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ASSEMBLÉE NATIONALE. 

L'ordre du jour était très peu chargé, et l'Assemblée 

s'est empressée de l'alléger encore en ajournant plusieurs 

des projets qui y figuraient. C'est ainsi que l'examen de 

diverses propositions relatives au règlerrent et celui de 

la proposition concernant la publicité des contrats de 

mar âge ont été renvoyés à une autre séance. Lors donc 

que la discussion a été épuisée (et en quelques minutes 

on en est venu à bout) par 1° le projet portant demande 

d 'un crédit pour acquitter le traitement des .membres du 

clergé paroissial; 2° le projet abrogalif du décret du 29 

mars 1848 sur les effets de co mmerce; — lors en outre 

que l'assemblée a eu adopté un antre projet ayant pour 

objet d'autoriser un prêt de 3, 500,000 francs par la Ban-

que au département de la Seine, nous avons vu le mo-

ment où M. le président serait obligé de lever la séance. 

Mais peu à peu l'attention s'est ranimée, et la discussion 

a été déclarée ouverte sur la proposition du Comité 

de législation tendant à modifier les articles 414, 416 

et 4l6 du Code pénal relatifs aux coalitions . entre 

mai res et entre ouvriers. Cet e proposition, qui tou-

chait à un des points les plus délicats de la légis-

lation industrielle, a donné lieu à une polémique as-

sez intéressante. On sait quelle est l'économie de la 

législation actuelle sur les coalitions. En principe, toute 

coalition entre ouvr.ers ayant pour objet d'interdire le tra-

vail dans un atelier, et. en général, de suspendre, em-

pêcher ou enchérir les travaux, est punie correction nel-

lemiiit ; la peine est plus sévère, lorsqu'au fait de la coa-

lition se joint celui d'avoir prononcé des « amendes, dé-

fenses, interdictions ou tou'es proscriptions sous le nom de 

damnations, ou sous toute autre qualification contre les 

directeurs d'ateliers ou entrepreneurs d'ouvrages. » — 

Quant aux maîtres ou patrons, le l'ait de coalition dans le 

but de forcer l'ab dssement des salaires n'est punissable 

qu'autant qu'il a lieu injustement et abusivement. Ainsi, 

la coalition des ouvriers est punissable par cela seul 

qu'elle existe; celle des maîtres, au contraire, est licite 
tant qu'elle ne va pas jusqu'à l'injustice et l'abus. 

Il y a déjà longtemps que cette inégalité de situation 

entre les maîtres et les ouvriers a été, de la part des cri-

minalistes, l'objet de censures assez vives. Si donc le Co-

mité de législation se fut borné à remettre en équilibre 

les deux plateaux de la balance, et à modifier dans un sens 

uniforme, tant sous le rapport des élémens constitutifs du 

délit que sous celui de la pénalité, les articles 414 et 415 

du Code pénal, peut-être son trq^ail n'eût-il soulevé dans le 

sein de l'Assemblée aucune objection. Mais le Comité est 

allé plus loin. Rayant de la loi pénale le délit de coali-

tion simple, il n'a maintenu que celui de coalition aggra-

vée, et, dès lors, il a proposé de ne reconnaître au fait 

de coalition un caracière punissable qu'autant qu'il se 

produirait, soit entre maîties, soit entre ouvriers, accom-

pagué de violences et de menaces, C'était là, comme on 

le voit, un système radical , mais il y en avait un 

plus radical encore : c'était celui qui consistait à 

laisser libre carrière à la coalition , et à ne punir , 

lorsqu'elle serait accompagnée de menac s ou de 

violences, que le fait de v olences et dj menaces. — Ce 

System», MM. Corbon, Morin, et même M. Grandin l'ont 

soutenu avec une certaine insistance. M. Corbon, q i a 

vu de près les coalitions d'ouvriers, est convaincu delà 

parfaite inutilité de toute loi répressive sur ce genre de 

délit que M. Morin appelait un délit pur ment artificiel. 

On pourra bien, dit-il, saisir quelques ouvriers et les con-

damner avec plus ou moins de sévérité, mais la crainte 

de la loi pédale n'empêchera pas les coalitions de naître 

lorsqu'elle reposeront snr un intérêt légitime , et ce 

qui le prouve , c'est que la plus formidable des coa-

litions qui se soient formées sous l'ancien Gouverne-

ment a pris précisément naissance à une époque con-

temporaine de certaines condamnations fort sévères. 

H n'y a rien d'ailleurs, a-l-il ajouté, de si difficile à 

saisir que le fait de la coalition. — Il y aurait sans dou-

te plus d'une réponse à l'are à M. Corbon; mais nous 

nous bornerons à dire avec M. Boulier que les entraves 

que peut rencontrer dans so i application une loi pénale 

nesaurae il être un inoli'Vinvantpourabroger la Uielle-

même. Toute loi pénale a nécessairement un double caraclè-

re,oeuid-i répression et CHluid 'intimidation. C'est même par 

l'intimidation qu'elle arrire plus sûrement à rendre la ré-

cession inutile. Que certains ouvriers soient disposés à 

braver la loi pénale, cela est possible ; mais ce qui est 

certain, c'est que l'absence de toute loi vi ndrait donner 

une force nouvelle et fournir une justification toute natu-

relle à ces hommes, signalés par la loi die même, sous le 

nom de chefs ou moteurs, qui se font un jeu d'entraîner 

hors de la voie hqnnète et des conditi >ns 'régulières du 

travail, de pauvres ouvriers qui ne demandant que la li-
berté de travailler. — Il ne saurait donc y avoir dans 

tout ce débat qu'une seule question : La coalition, en 

(■He-même, est elle punissable ? Si elle est punissable, il 

'aut la punir, suif aux magistrat- à procéder ensuite sui-

vant les circonstances particulières à chaque dé it. 

Or, quant à la criminalité des faits de coalition, \] ré 
jurait, ce nous semble, y avoir aucun doute après les 

explications si nettes, si catégoriques de M. le ministre 

«e t intérieur et dé M. Baroche. Où parle de liberté ! sin-

gu'ière liberté que celle qui consisterait, comme le disait 

M. Baroche, à permettre aux patrons et aux ouvriers de 

s'organiser incessamment en deux camps ennemis, et 

qui, aux dépens de tous les intérêts, fournirait des ali-

mens nouveaux, et toujours prêts à un antagonisme que 

l'on doit, au contraire, s'attacher à l'aire disparaître. On 

parle d'égalité, mais, comme le disait encore M. Baro-

che, ne voit-on pas que ce serait là l'égalité dans le mal? 

Si l'on veut, en effet, que les ouvriers puissent librement 

se coaliser contre les maîtres, il faut accorder le même 

droit aux maîtres contre les ouvriers. Or, cetteg^ré-

tendue égalité mènerait tout droit à une inégalité fla-

grante; car, 'dans cette lutte déplorable entre des 

intérêts rivaux, dans ce chômage, résultat presque natu-

rel d'un antagonisme favorisé par la loi elle-même, les 

forces ne seraient pas égales et la victoire resterait tou-

jours du côté des plus forts, c'est-à-dire des patrons. Le 

législateur ne peut sanctionner un état de choses qui, par 

une nécessité fatale, iraient, suivant les paroles de M. le 

ministre de 1 intérieur, jusqu'à organiser l'insurrection et 

la guerre dans les ateliers. S'il ne peut couper court à 

tous les abus, il doit chercher à les prévenir tous, surtout 

ceux qui pourraient influer gravement sur les intérêts gé-

néraux et sur la paix pubbque, et jeter au sein de la gran-

de famille industrielle des germes hélas trop féconds de 

trouble et de discorde. M. Baroche disait d'ailleurs avec 

beaucoup de raison à ceux qui ont toujours à la bouche le 

mot d'égalité que rien n'est plus contraire à l'égalité que 

la coalition, puisque la coalition n'est autre chose que la 

réunion de plusieurs contre un seul et l'oppression du 
plus faib'e par le plus fort. 

En résumé, ce qu'il faut pour mettre en harmonie le 

Code pénal avec les principes de la stricte justice, ce n'est 

pas la sup ression de toute pénalité contre la coalition, 

c'est l'établissement d'un système qui fasse aux ouvriers 

et aux maîtres, devant la loi pénale, une situation aussi 

égale que possible. Mais, à ce dernier point de vue, qui 

paraissait être celui de la majorité de l'Assemblée, aucune 

proposition n'était formulée d'une manière précise ; aussi 

l'Assemblée pensant avec raison qu'une questi n de cette 

i ripottance ne saurait être tranchée légèrement, s'est-

elle décidée, snr la demande de M. le ministre de l'inté-

rieur, à renvoyer la proposition dans les bureaux. 

Au commencement de la séance, un orateur, M. Gui-

chat d, a demandé, avec une certaine insistance, la mise 

à l'ordre du jour du projet de décret... sur lâchasse. 

L'idée, on le voit, était ingénieuse et l'à-propos char-

mant. S'occuper de la chasse, précisément au moment 

où l'Assemblée en est à se demander combien de temps 

elle a encore à vivre, et à calculer le nombre des lois 

plus ou moins organiques qu'elle devra faire avant de se 

séparer. Aussi la proposition de M. Guichard, à défaut 

d'autre mérite plus solide, a-t-elle eu celui d'exciter sur 

tous les bancs un immense éclat de rire. Elle a cependant 

été appuyée. — Mais, au moment décisif, personne ne 
s'est levé en sa faveur. 

11 serait temps, au reste, que l'Assemblée réglât défini-

tivement l'ordre de ses travaux, et qu'elle entrât hardi-

ment dans le vote des lois qu'elle a l'intention de faire. 

Car jusque là on ne peut espérer que des séances pres-

que vides et sans intérêt, — Or nous sommes arrivés à 
un moment où cela ne suffit pas. 

et ce qui a été payé même volontairement, fans être dû, est 
sujet à répétition. 

IL Le traité secret en matière de vente d'office ne peut ja-

mais créer d'obligation môme naturelle. — Par conséquent, 

le paiement fait en exécution d'un tel acte est toujours sujet 

a répétition (jurisprudence constante). 

III. La restitution de la s im me indûment payée en pareil 

cas, en raîne nécessairement la restitution des intérêts payés 
antérieurement sur le capital. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Bernard de (Ren-

nes) et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

Glandaz. Plaidant, M" Bonjean. (Rejet du pourvoi des époux 
Fontet.) 

TIERCE-OPPOSITION. — RECEVABILITÉ. — INCOMPÉTENCE. 

Une tierce opposition formée à un jugement avant tout ap-

pel interjeté contre ce même jugement, est, sans doute rece-

vable à ce moment et saisit régulièrement le juge; mais si, 

depuis la tierce-opposition et avant que le Tribunal ait pro-

noncé sur son mérite, il est intervenu entre les parties origi-

nairement en cause, un arrêt confirmatif du jugement frappé 

de tierce-opposition, lé Tribunal qui en a été saisi a pu et dû, 

sans s'occuper de sa rect^ abilité et laissant de côté cetteques-

tion, se déclarer incompétent pour y statuer. Il a tlû le faire, 

en effet, pour éviter d'infirmer indirectement la décision ren-

due sur l'appel, dans le cas où il n'aurait pas partagé l'opi-

nion du ju^e du second degré. Il n'y a en cela violation dVu-

cun des principes sur la tierce-opposition ni d'aucune autre 
loi. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Mestadier, sur les 

conclusions conformes de M. l'avocat-général Glandaz ; plai-

dant, M' Bonjean. (Rejet du pourvoi du sieur Joyeux.) 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Portalis, premier président. 

Bulletin du 3 janvier. 

BAIL. — FERMIER. — USINE. — USAGE DES LIEUX. 

En principe, le fermier ne peut exiger du propriétaire le 

remboursement des impenses, simplement utile-, qu'il a fai-

tes peur l'amélioration de la chose louée. Otte règle s'appli-

que aux moulins à eau, quoique leur location soit soumise à 

des usages spéciaux, par rapport à l'entreiien du mécanisme. 

Dans les pays même où l'usage local oblige le preneur à 

prendre les mouvemens à sa charge, sur estimation et moyen-

nant consigna. ion de leur valeur dans les mains du proprié; 

taire, le fermier qui remplace ce mécanisme par un autre 

plus coûteux, n'a pas droit au remboursement de la valeur de 

celui-ci, si la substitution n'était pas absolument nécessaire. 

Il peut seulement enlever son mécanisme et prendre l'ancien. 

Cassation d'un arrêt rendu par la Cour de Paris, le 21 

novembre 1840, au profit des héritiers Dubail, contre le 
sieur Lef'ranc. 

M. Miller, rapporteur; M. Nicias Gaillard, avocat-général, 

conclusions contraires; M" Morion et Parrot, avocats. 

JUSTICE ClUMIMXLE 

COUR D'APPEL DE DOUAI (ch. correct.). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Petit. 

Audience du 2 janvier. 

ESCROQUERIE. — 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

,' Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 3 janvier. 

DOMAINE MILITAIRE. — FORTIFICATIONS. — EXPROPRIATION POUR 

CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE.—INDEMNITÉ.— PAIEMENT.— ACTION 

RÉSOLUTOIRE. 

I. L'Eut, devenu propriétaire d'un immeuble par suite 

d'expropriation pour cause d'utilité publique, ptue légalement 

l'indeuinit! d'expropriation après que les formalités de purge 

ont été remplies dans le délai de trois mois fixé par l'art. 11 

de la loi du 30 mars 1831, et dès ce moment il est affranchi 

de l'action résolutoire du vendeur originaire. Il ne peut plus 

ê.re soumis à l'obligation de payer une seconde fois. Celui-

là seulement peut être exposé à payer deux fois qui pouvait 

se dispenser de payer, jamais celui qui pouvait y ê>re con-

traint; or, le paiement de l'indemnité d'expropriation est 

exigible, aux termes de l'art. Il de la loi précité», immédia-

tement après l'expiration du délai pendant lequel le domaine 

de l'Et t est tenu de remplir les obligations de purge. D'où il 

suit qu'après qu'il a été valablement opéré, il n'y a plus d'ac-

tion en résolution possible contre l'Etat. Il y a donc violation 

de a loi spéciale du 30 mars 1831 dans un arrêt qui, après 

expropriation prononcée en ver tt des dispositions de cette 

loi, après la purge des hypothèques dans le délai qn'e le fixe 

et le paiement de l'indemnité, ord mne contre l'Etat le dé-

guerpissement de l'immeuble exproprié, ou un second paie-

ment au profit du veilleur originaire, par suite de l'exercice 
de l'action résolutoire. 

Admission en pe sens du pourvoi de M. le préfet de la Sei-

ne, agissant comme représentant le d omaine mililaire de l'E-

tat, au rapport de M le conseiller Hardouin et sur les con-

clusions conformes de M. l'avocat-général Glandaz.— Plaid., 
M e Jousselin. 

IL Admis- ion par voie de conséquence d'un second pourvoi 

formé par le sieur Comeaux contre le même arrêt, et pré en-

tait utie question de subrogation que soulève également le 

premier pourvoi, et sur laquelle la chambre des requêtes n'a 

pas eu à examiner, décidée qu'elle était d'admettre sur la 

question de résolution et de déguerpissement. C'est M' Fabre 
qui soutient ce second pourvoi. 

OFFICE. — VENTE.— TRAITÉ OCCULTE. — PAIEMENT. — RÉPÉTITION. 

 INTÉRÊTS. — RESTITUTION. 

LL'art'clel304 du Code civil, sur la prescription de dix ans, 

ne s'applique qu 'aqx acte; rescindables et infectés d'un vice 

qui est' dénature à se purgvr, mais il est inapplicable aux 

actes radicalement nuls, tels que ceux qui sont contraires à 

Tordra public et aux bonnes mœurs (pact i sur une succession 

future, espèce d'un arrêt de la chambre civile du 11 novem-

bre 184S, Traité secret en matière de vente d'office auquel s'ap-

plique nécessairement cet arrêt.) — Ainsi le paiement fait en 

exécution d'une contre-lettre ayant pour but' d'augmenter le 

prix ostensible d'un office, ne saurait être couvert par la pivs 

criplion de dix ans. La restitution doit en être ordonnée, soit 

d'après le principe qui frappe de nullité ab inlia les conven-

tions illicites et leurs conséquences, guit d'aptes l'art. 1235 

du Code civil, u'aprè» lequel tout paiement suppose une dette 

LE PRÉTENDU COMTE ESSE DE SAINT—CYR. 

 NOUVEAUX FAITS. 

^'affaire du sieur Esse est loin d'être arrivée à son dé -

noûment. On se rappelle qu'à l'audience du 19 décembre 

1848 (voir la Gazette des Tribunaux du 22 décembre 

dernier), cette affaire fut renvoyée au 2 janvier sur la 
demande du conseil du prévenu. 

Aujourd'hui, c'est le ministère public qui vient deman-

der une nouvelle remise, fondée sur la nécessite d'appro-

fondir des renseignemens nouveaux arrivés sur le compte 
du prévenu. 

•Nous avons déjà rapporté, dans notre numéro du 22, la 

lettre d'un tailleur de Sainte-Adresse, qui, après avoir lu 

le compte-rendu des audiences du Tribunal de Lille dans 

la Gazette des Tribunaux, reconnut dans le prévenu le 

prétendu colonel Esse, dont il avait été victime, et vint 

ajouter une prévention de plus à celles auxquelles celui-
ci avait à répondre. 

Il y a quelques jours, c'est le compte-rendu de l'Indé-

pendant, journal de Douai, qui est tombé sous les yeux 

de M. Prosper Sauvage, étudiant en droit, habitant de 

Boulogne. M. Sauvage crut devoir adresser à M. le pré-

sident de la chambre des appels de police correctionnelle 

une lettre très détaillée, dans laquelle il expose une série 

de faits complètement inconnus jusqu'ici, et qui viennent 
s'ajouter aux nombreux exploits du prévenu, 

Il paraît qu'il existe sur ces faits, au Parquet de Boulo-

gne, un dossi r assez volumineux. Le temps a manqué 

potir le faire arriver à Douai, et c'est ce qui motive la de-
mande d'une remue par le ministère public. 

M. le substitut Bottin donne lecture à la Cour d'une 

lettre de M, Prosper Sauvage. Voici en résumé les fai s 
qu'elle énonce : 

« Vers la fin de mai 18f8, le sieur Esse arriva à Bou-

logne, en compagnie d'une femme qu'il faisait passer pour 

son épouse. Après avoir logé d'abord à l'hôtel de l'Euro-

pe, pqis, chez M. Delaltre, tailleur, il se présenta chez la 

mère de M. Sauvage, dans l'intention de louer une mai-

son de campagne, située à Outreau, dans les environs de 

Boulogne, et dont M. Sauvage lils est proprié aire. On 

débat les conditions, et Esse signe le bail. M. Sauvage 

pense que l'intention de Esse, en louant cette maison de 

campagne, était de se procurer un, crédit imaginaire, de 

faite de cette maison u:;e espèce d'entrepôt où il aurait 

pu placer les diverses marchandises qu'il aurait surprises 

a la bonne foi des fournisseurs, en attendant qu'il trouvât 

l'occasion de les l'aire passer en Angleterre. Par mahieur 

pour Esse, à cette époque, par suite de la suspension de 

la contrainte par corps, les fournisseurs étaient défians ; 

Esse ne put mettre son plan à exécution, et comme il 

n.'avait aucune ressource, il lut obligé d'engager au rnont • 
de-piété ses hardes et celles de sa femme, 

» Mais l'esprit inventif de. Esse no pouvait le laisser 

longtemps dans ces embarras. Il ne tarda pas à changer 

de tactique. Comme le bail n'avait pas été siqné par M. 

Sauvage, il se présenta chez lui et lui demanda d'acheter 

sa maison, au lieu de la lui louer. Dans cette entrevue, il 

emploie les grands moyens dont il avait déjà usé en main-

tes circonstances ; il se dit comte de Saint-Cyr, ancien 

colonel de l'Empire, fils d'un ex-ambassadeur d'Italie. 

M. Sauvage se laisse prendre au piège et consent à lui 

vendre sa maison, moyennant une somme de 12,000 fr. 

payables comptant, et 12,000 fr. payables plus tard. Ce 

n'est pas tout : il fallait meubler la maison. Esse deman-

de à M. Sauvage le nom de tous ses fournisseurs ; il va les 

trouver, leur dit qu'ils lui sont recommandés, et parvient 

à garnir sa maison de campagnad'un riche ameublement 

et des vins les plus exquis. Al "s seulement il va s'ius-

taller dans sa nouvelle demeure avec trois domesti-
ques. 

» Cependant l'acte de vente n'était pas encore rédigé. 

Le jour fixé pour la signature du contrat arrive; le no-

taire et M. Sauvage attendent envain Esse qui s'excuse le 

lendemain en prétextant une indisposition. Enfin, après 

plusieurs autre faux-fuyans, Esse demande un répit de 
quelques jours. 

» M. Sauvage commence à s'inquiéter, d'autant plus 

que Esse avait l'intention d'employer une manœuvre qui 

lui avait déjà réussi à Pantin. Il avait annoncé publique-

ment le projet de faire démolir et reconstruire une par-

tie de son habitation. Il avait même fait marché avec un 

entrepreneur : c'était encore un moyen de faire croire au 

public qu'il était réellement propriétaire de la maison et 

qu'il en avait soldé le prix. Heureusement M. Sauvage 

fit prévenir à temps l'entrepreneur; il fit également ouvrir 

les yeux aux nombreux fournisseurs de Esse, qni se pré-

sentèrent chez ce dernier en foule, porteurs de leurs mé-

moites. Esse se barricada chez lui, et prévint ses créan-

ciers qu'il brûlerait la ceryelle au premier d'entre eus 
qui oserait l'importuner. 

» M. Sauvage le fait sommer de payer les 12,000 fr. 

ou de déguerpir; Esse prétend qu'il a loué la maison et 

qu'il ne doit rien avant l'expiration de six mois. Enfin M. 

Sauvage se détermine à s'adresser à M. le sous-préfet de 

l'arrondissement de Boulogne, qui se rend, accompagné 

du maire de Outn.au, à la maison de campagne de Esse; 

celui-ci refuse de leur ouvrir, sous prétexte que le maire, 

n'est pas muni de ses insignes. Le maire se retire et re-

vient bientôt après ceint de son écharpe et suivi de gen-

darmés. Esse se décide alors à montrer ses papiers; il 

exhibe un passeport où il figure sous son vrai nom, Paul 

Esse, mais il prétend que sa mère est une Saint-Cyr. 

» La justice crut alors devoir intervenir dans les affaires 

de Esse. Un mandat d'amener est décerné contre lui; mais 

Esse trouve moyen de s'enfuir avec sa femme et va se ré-
fugier dans la ville haute de Boulogne. 

» Une perquisition est opérée dans la maison de cam-

pagne; on y trouve presque tous les objets achetés par ' 

Esse, à l'exceptiou de quelques draps de lit qu'il avait 

engagés au Mont-de-Piété. On découvre de plus dans 

une cachette : 1" une correspondance curieuse qui donne 

des renseignemens sur ses antécédent; 2° un papier que 

l'on prit d'abord pour un billet de banque, et que Esse 

avait souvent présenté comme tel, mais que l'on recon-

nut pour n'être qu'un de ces billets qn'on trouve sur ka 
bonbons et donnant droit à cinq baisers. 

» En quittant la maison où il avait assisté à la perquisi-

tion, M. Sauvage fut très étonné de rencontrer Esse, ac-

compagné d'un huissier qui le menaça de l'attaquer en 

violation de domicile. Il apprit alors que Esse avait été 

trouver M. le procureur de la République, qui, trompé 

par ses manières distinguées, avait empêché de mettre à 
exécution le mandat d amener. 

M
me

 Sauvage reçut en i ffet une assignation à comparaître 

en référé devant M, le président du Tribunal. Comme la 

maison appartenait à M. Sauvage fils, M""' Sauvage ne 

répondit pas à l'assignation. Elle reçut le lendemain si-* 

gnification d'une ordonnance de référé, portant injonc-

tion de laisser entrer Esse dans la maison. Mais heureu-

sement M. le juge d'instruction intervint, et, d'après ses 

conseils, Esse se décida à venir remettre à M. Sauvage 

les clés de la maison et à lui faire des excuses. Sur le re-

fus de M. Sauvage de recevoir les clés, Esse alla les dé-

poser entre les mains de M. le juge d'instrucion, ains-i 

que les reconnaissances des draps de litdéposés au Mont-
de-Piété. 

» M.Snuvage se croyait au terme de ses tribu'jatioîDS 

lorsqu'il fut étonné quelques jours après de recevoir une' 

plainte portée par Esse co dre lui, so.ua prétexte ciu'il 

lui avait volé de l'argenterie. E
S
s
8
 vint le trouver et lui 

dit que s il consentait à faire un billet par lequel il décla-

rerait que lui Esse ne lui devait rien, il voudrait bien m 
pas donner su\te a sa plainte. Esse avait encore l'inten-

tion de se procurer une pièce à l'aide de laquelle il au-

rait pu faire de nouvelles dupes. M. Sauvage lui répon-
dit en le mettant à la porte. 

» Voyant son crédit ruiné dans le Boulonnais, Esse 

résolut de chercher fortune ailleurs et s'embarqua r.our 
Calais. » 1 1 

M. le &ah$titut Bottin -. La lettre que nous venons do 

mettre sous les yeux de la Cour, n'est que le résumé des 

faits qui sont détaillés dans un dossier assez volumineux, 

déposé au parquet de Boulogne. Nous pensons que la 

Cour n'hésitera pas à ordonner la remise de l'affaire, afin 

que la justice puisse être à même de connaître à fond les 

nouveaux renseignemens qui viennent de nous parvenir. 

Nous désirerions seulement dès aujourd'hui demander à 

Esse quelles explications il a à donner sur les faits qu'il 

vient d'entendre. — Esse, qu'avez-vous à répondre ? 

Le prévenu : 11 m'est impossible de répondre à un 

aussi long mémoire qui ne m'a pas été communiqué si 

l'on ne me spéefie aucun lait. D'ailleurs, ta Cour aura 

remarqué que dans ce mémoire je suis désigné tam6t 

comme poursuivant , tantôt comme poursuivi. Qu'on 
m'accuse positivement, et je pourrai répondre. 

M. le substitut Bottin : JSe n'entends nullement vous 

accuser ; je désire seulement des explications sur les faits 

relatés danç la lettre adressée à M. le président Avez-

vous pris à Boulogne le titre de comte de Saint-Cvr ? — 
R. Non. 

D. Avez-vous loué de M. Sauvage une maison d> cam-
pagne? — R, Oui,. 

D. Avez-vous acheté cette même maison ? — U. Oui. 

Il était stipulé que la maison me serait vendue après neuf 

ou dix ans, mais seulement si cela me convenait. J'avais 

l'entière l'acuité d'acheter ou de ne pas acheter. Les faits 
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contenus dans la lettre dont ou a donné lecture sout faux, 

ils sont même tellement invraisemblables que l'on ne con-

çoit pas qu'on ait osé les écrire. Comment c «mprendre 

que moi, qui n'étais pas propriétaire de la maison d'Ou-

treau, j'aurais eu l'idée de la démolir pour la faire re-

construire ensuite ; cela répugne au sens commun. 

D. Mais ce n'est pas la pre mière fois que vous em-

ployez cette manœuvre. A Pantin, vous avez acheté une 

maison, à peu près dans les mêmes circonstances qu'à 

Boulogne. Vous l'avez fait démolir, et vous avez fait éle-

ver en place d'autres construction <. — B. Pour ma maison 

de Pantin, c'est bien différent. J'étais propriétaire du 

terrain et de la maison, en vertu d'un, acte authentique 

dont j'avais payé les droits d'enregistrement. J'ai fait 

remplacer les constructions misérables que j'avais ache-

tées par d'autres que je pusse habiter moi-même. A Bou-

logne, il ne pouvait me venir à l'idée d'en faire autant. Je 

u'avais aucun acte , je n'étais pas propriétaire de la mai-

son. Tout ce qu'écrit M. Sauvage est aussi faux que les 

mensonges qu'on a ourdis contre moi depuis ma capti-

vité ; aussi faux que les jùg'emcns qu'on prétend avoir été 

prononcés contre moi en 1830; aussi faux que 1; sui-

cide de ma femme ; aussi faux que toutes les calomnies 

dont je liens à me laver devant la justice. 

Ici le prévenu rappelle son passé, dit qu'il n'a jamais 

forfait aux lois de l'honneur. Il s'exprime avec une telle 

volubilité qu'ont peut à peine suivre le fils de ses idées. 

D. Revenons aux faits de Boulogne. Comment pou-

viez-vous vous procurer les 12,000 fr. que vous deviez 

payer à M. Sauvage? — B. Je devais les recevoir d'An-

gleterre de mon homme d'affaires. 

D. Quels sont le nom et l'adresse de votre homme d'af-

faires?—-R. Je ferai observer à la Cour que je ne suis 

pas incriminé sur les faits de Boulogne. Je ne veux pas 

laisser commencer une nouvelle procédure, à moins que 

la Cour ne l'exige ; qu'on ordonne un supplément d'ins-

truction ; sans cela je ne crois pas devoir répondre à des 

faits étrangers à la prévention. 

M. le président : Les faits qui se sont passés à Boulo-

gne sont des faits de moralité qui peuvent avoir dans la 

cause une grande importance. Si ces faits sont faux, il 

est de votre intérêt de donner à la justice tous les ren-

seignemens qui devront servir à les l'aire tomber. 

Le conseil du prévenu s'oppose-t-il à la remise deman-

dée par le ministère public ? 
M' Flamant : Je désire autant que le ministère public 

que la volonté entière soit connue sur les renseignemens 

qui sont arrivés à la Cour. Je ne m'oppose donc nulle-

ment à la remise. Je demande seulement la permission 

de présenter quelques observations sur la lettre singu-

lière dont on a donné le.lure au commencement de cetie 

audience. Je ne suspecte nullement le témoignage de 

M. Sauvage,- mais je pense que tout le monde reconnaî-

tra qu'il y a dans sa lettre quelqut chose qui blesse. M. 

Sauvage débute par dire que le plan de E-se était facile à 

comprendre. Il voulait faire de sa maison un entrepôt d'où 

il aurait pu écouler en Angleterre les dilféren'Sobjetsqu'il 

serait parvenu à surprendre à la bonne foi des fournis-

seurs. Voilà donc M. S iuvage qui s'érige en accusateur ; 

et il ne justifie en rien ses accusations qui sont purement 

hypothétiques et qui n'existent que dans son imagina-

tion. 
Puis M. Sauvage continue. On trouve, dit-il, dans la 

maison d'Oulreau une correspondance volumineuse qui 

donne sur Esse des renseignemens précieux. De ces ren-

seignemens, pas un ttot dans sa lettre. Mais il a soin de 

parler deje né sais quel billet di bonbons qui donne droit 

à cinq baisers, et de faire de la plaisanterie dans une ac-

cusation aussi grave. 
M. Sauvage convient du bail, de la vente; seulement il 

a eu des doutes, des scrupules ; et il croit devoir préve-

nir les différens fournisseurs qu'ils ne seront pas payés. Il 

obtient contre Ësse un mandat d'amener, et cependant le 

juge d'instruit on fait mettre Esse en liberté. 

11 est à déàrer que la justice s'éclaire sur tous ces 

faits. Mais il faut reconnaître qne s'il n'y avait à la charge 

de Esse que la lettre de M. Sauvage, on ne devrait guère 

s'en préoccuper. Le malheur, dans cette affaire, c'est 

qu'on est parti de l'idée que Esse est un escroc. De tous 

côtés, on veut lui jeter la pierre. Ii y a quelques semaines 

c'est un tailleur de Sainte-Adresse qui écrit à M. le pro-

cureur de la République de Lille. Ce sont sans doute les 

lauriers de ce tailleur qui auront empêché M. Sauvage de 

dormir. 
D. Le prévenu veut-il rî >us indi pier l'adresse de son 

homme d'affaires qui devait lui faire passer des fonds 

" d'Angleterre pour solder le prix de la maison ? — R. Mon 

conseil la remettra à M. le président. 

D. Avez-vous réçn de l'argent de votre homme d'af-

faires depuis votre détention ? — R. Oui , environ 600 fr. 

dont je puis justifier l'envoi. 

D. Est-ce au service militaire que vous avez reçu la 

blessure qui a nécessité l'amputation de votre main gau-

che? — R. Non, j'ai été blessé dans un duel, à Lyon, en 

1818 
D. Quel était votre adversaire ? — R. Un médecin dé 

l'Hôtel-Dieu de Lyon. Je ne me rappelle ni son nom, ni 

celui des témoins. Un duel pour un militaire est une 

chose de si peu d'importance que je n'y ai fait aucune at-

tention. 

1). D'où provient l'amputation des deux doigts de vo-

tre main droite? — R. D'une blessure reçue à LéfpSicÊ le 

18 octobre 1813, jour où j'ai été fait prisonnier. J'ai été 

pansé par M. Janson, médecin à Lyon, mon ami, avec le-

quel j'ai étudié la médecine en 1812. 

D. Quel est au juste votre âge ? — B. J'aurai cinquante 

et un ans le 25 mars prochain. A dix-sept ans, je portais 

l'épaulette de sous-lieutenant. J'ai touché la solde de ce 

grade pendant deux ans. 

D. Rien ne justifie que vous ayez obtenu ce grade dans 

l'armée. — R. La preuve que j'ai été pendant deux ans 

sous-lieutenant, c'est que j'ai touché la solde, et qu'il 

n'y a pas dans l'armée d'exemple d'individus louchant la 

solde d'un grade qu'il n'a pas. 

M' Flamant : Sur la question de savoir si Esse a été 

sous-lieutenant, je ferai observer qu'il figure en cette qua-

lité sur un rapport journalier adressé au général Despi-

noy, commandant Paris, rapport qui devait concerner ex-

clusivement les militaires. 

La Cour, après en avoir délibéré, renvoie la cause au 

lundi 15 janvier. 

ble question va se débattre devant le jury de la Drôme. 

Mais Eugène Mure! soutiendra seul cette dernière épreu-

ve. Sa femme, qui était accusée; de complicité, a été dé-

clarée non Coupable par le premier jury, el n'a plus rien 

à redouter d« la justice des hommes. 
Les gendarmes amènent Eugène Miard sur le banc. 

Miard est âgé de trente-cinq ans. Il est vêtu comme; les 

gens aisés des motibig es. Immédiatement une futile con-

sidérable pénètre bruyamment dans la salle et considère 

avec avidité cet homme; déjà condamné deux fois au der-

nier supplice. 
Eugène Miard est calme, il écoule sans émotion appa-

rente la lecture de l'arrêt de la Cour de cassation L qui 

rappelle" ses deux condamnations à mort, ainsi que l'acte 

d'accusation qui énumère les détails horribles du crime 

qui lui est reproché. De temps en temps, son œil noir et 

pénétrant s'arrête sur MM. les jurés, comme pour deviner 

les impressions qu'ils éprouvent. 
Le siège du ministère pub'ic est occupé par M. Gentil, 

procureur de la République. 

M' Arbod, avôca', assiste Eugène Miard. 

Après la formation du jury, M* Arbod prend (les con-

clusions par tés juellcs il demande à la Cour de lui don ier 

acte de la déclaration que fait Miard, de n'accepter que 

cetmme contraint le jury composé sur les auoienn .s listes, 

en contravent:on, suivant lui, au décret de l'Assemblée 

nationale, qui appelle tous les citoyens à faire partie du 

jury et des réserves expresses qu'il fait d'attaquer ulté-

rieurement la procédure et l'arrêt à intervenir. Le minis-

tère public déclare ne pas s'opposer à la demande faite au 

nom de Miard. 

La Cour rend un arrêt par le juel elle déclare qu'il n'y 

a pas lieu de donner acte des réserves faites par l'accusé, 

attendu que sa demande est tardive, et qu'il y a par lui 

acceptation tacite, par suite de sa présence au* tirage au 

sort de MM. les juréi et de l'exercice qu'il a fait de son 

droit de récusation. En conséquence , elle ordonne qu'il 

sera passé outre aux débats. 

Le greffier donne lecture de l'acte d'accusation, qui 

résume ainsi les charges qui pèsent sur Miard. Nous rap-

pelons que la femme Miard a été définitivement acquittée, 

et qu'au point de vue légal, les faits qui la concernent 

dans l'acte d'accusation ont été effacés par le verdict de 

non culpabilité rendu en sa faveur. Lorsqu'il y a eu cas-

sation, c'est toujours l'acte d'accusation originaire qui 

doit être lu devant la Cour nouvellement saisie. Voilà 

pourquoi la femme Miard figure dans cet acte comme si 

elle était encore accusée . _ 

COUR D'ASSISES DE LA DROME. 

(Correspondance particulière do la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Bernard, conseiller à la Cour 

d'appel île Grenoble. 

Audience du 18 décembre. 
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SATION APRÈS DEUX CONDAMNATIO.XS A MORT. 

La justice a dép't prononcé deux l'ois sur le sort d'Eu-

gène Miard. Lu Cour d'assises dé l'Isère l'a* condamné à 

mort comme assassin de sa mère. L'arrêt a été cassé. 

Renvoyé devant la Cour d'assises des liantes-Alpes, Eu-

gène Miard a entendu une seconde fois la justice humaine 

lo condamner à la peine des parricides. La Cour .prême 

a cassé ce second arrêt, cl pour la troisième lois i tern-

Julie Guillot, veuve de Jean-Antoine Miard, marié en 
deuxièmes ïKces au nommé Brun, qui depuis plusieurs an 
nées n'habitait plus avec elle, occupait seul aux Meyers, ha 
meau de Saint- Lavent, une maison peu éloignée de celle de 
son fils, Eugène Miard, l'un des accusés. Le dimanche 8 
août 1847, vers six heures du matai, Eugène Miard, fils d 
premier mariage de l'ac-jusé, enfant de onze ans, vint che: 
la femme 'Joubert, voisine de Julie Guillot, pour savoir 
celle-ci était..chez elle; il ajouta qu'il la croyait morte dans 
son lit. La femme Joubert se rendit alors, accuiipagné de 
quelques voisines, auprès de la maison de Julie Guillot, el à 
travers la croisée du rez-de chaussée, elles l'aperçurent éten-
due sur son lit et ne donnant plus aucun signe de vie. La 

maison était fermée à clé et cependant la clé ne se trouvait 
point dans la serrure ni extérieurement ni intérieurement. 

L'aûtoriié judiciaire, avertie par le maire de Saint-Lau-
rent, se transporta immédiatement sur les lienx. La porte fut 
forcée et la première chose qui frappa les regards du masjis 
trat instructeur eu entraut dans la cuisine, fut la clé de la 
serrure jetée intérieurement à un métré environ de cette 

porte. • . -. . 
La femme Julie Guillot était étendue sur son lit, sans 

mouvement; ses vètemens n'étaient point en désordre; on n'y 
remarquait aucune tache de sang, si ce n'est sur les man-
ches de la chemise, où l'on retrouvait l'empreinte de doigts 
ensanglantés. Julie Guillot avait les jambes nues et un seul 
soulier au pie 1 gauche. Un commencement de putréfaction se 
faisait sentir et annonçait que la mort ne datait pas du même 
jour L'examen du ca .'avre, auquel il fut procédé sans retard 
par un homme de l'art, démontra que cette ma heureuse fem-
me avait péri victime d; violences d nielle portait à la tète 
les nombreuses marques. Elle avait au-dessus de l'oreille 
gauche une contusion violacée et noirâtre. Toute la partie 
postérieure du cuir chevelu était meurtrie, hachée en plu -
sieurs lambeaux; la peau manquait en plusieurs endroits et 

laissait voir à nu les os du crâne. 
La maison qu'habitait Julie Guillot se compose d'une 

seule pièce au rez-Je-chaussée, prenant jour au moyen d'une 
fenêtre garnie de barreaux en fer. L'auteur ou les auteurs du 
crime n'avaient pu s'introduire que par la porte, et ils avaient 
dit, après l'avoir fermée à clé extérieurement, jeter cette clé 
dans l'intérieur, soit par la fenêtre, soit par la chatière pra-

tiquée au bas de cette même porte. 
D'un autre côté, l'absence complète de traces de sang sur 

les vôlemens de Julie Guiilo», sur les draps de lit et sur le sol 
de la pièce où se trouvait le cadavre, alors que la nature des 
blessures annonçait qu'il avait dù en couler une grandequan-

I tité, donnait la certitude qje le crime n'avait point été com-
mis dans la maison, et que les vètemens de la victime avaient 

été changés. 
La rumeur publique et les antécédeus du jeune Miard, fils de 

Julie Guillot, le signalaient comme devant être l'auteur de la 
mort do sa mère. Les soupçons ne tardèrent pas à être pleine-
ment confirmés. Jubé Guillot possédait une chèvre, qu'elle te-
nait dans l'écurie attenant à la maison de sou fils; chaque 
matin elle s 'y rendait pour traire sa chèvre, portant à la main 
un vase destiné à recevoir le lait. 

Le samedi 7 août, vers qua're heures du matin, Martin Jou-
bert, occupé à fendre du bois devant chez lui, avait vu pas-
ser Julie Guillot, qui, selon sa eeutume, se dirigeait vers la 
maison de Miaid. Il échangea quelques paroles avec elle, et 
comme il savait qu'elle devait aller à Corps, il l'attendit à 
son retour pour la charger de lui apporter du tabac, Mais il 
l'attendit en vain : Julie Guillot ne reparut pas, et de ce mo-
ment per onne ne l'avait aperçue. Les débris du vase qu'elle 
avait porté à l'écurie furent découverts rassemblés dans des 
broussailles au-dessus du jardin des mariés Miard. 

Des r. cherches minutieases ayant élé faites dans l'écurie de 
la m .isni de ceux-ci, l'attention du magistral instructeur fut 
attirée par un chien qui flairait particulièrement le côlé de 
l'écurie où était placée la chèvre de Julie Guillot. Toute la 
portion de fumier qui se trouvait dans cet endroit fut enlevé* 
avec soin et appor éa au grand jour ; là il lut facile de recon-
naître qne ce fumier éiail imprégné de sang. 

Fél cité Andrieux, femme Miard, assistait seule aux re-
cherches de la justice. Ello manifesta quelque émotion en 
présenee des indices accusateurs découverts dans l'écurie, et 
quand on lui demanda comment el'e expliquait la présence de 
c; sang dans le fumier, elle répondit que c'était celui du 
jeune Eugène Miard, fils de son mari, qui, disait-elle, avait 
saigné par le nez l'avant veille. Le jeune Miard, interrogé 
aussitôt, donna un démenti formel à cette allégation de sa 
belle-mère. . . 

La 8 août au soir, Miard et sa femme furent mis en état 
d'arrestation. Le 10, la femme Miard commença à faire quel-
ques révélations ; elle rapporta, entre autres circonstances, 
que le 8, vers quatre heures du malin, son mari lui avait re-
mis un paquet d i bardes, en la chargeant d'aller le cacher 
dans un champ, et l'on découvrit en effet, sur ses indications, 
élans un tas de fumier, à côté de la porte de la cour,l° un cor-
set de (ail e de robe de couleur noire; 2° un fichu à fond rou-
ge ; 3° uno coiffe piquée ; i" uu serrc-lète". Tous ces objets 
appartenaient à Julie Guillot et étaient tachés de sang. 

Cette découverte, qui accusait hautement Miard et sa fem-
me, a amené celle-ci à de nouvelles révélations, qui se sont 
succédé au fui' et à mesure des progrès de l'information. 
Voici, eu dernière analyse, les cjrrçQnstfttlçes du crime icllos 
qu'elle les rapporte : le 7 août, vers quatre heures du .matin, 
Julie Guillot alla frapper à la porte de la maison de sou lils. 
La femme Miard se leva, ouvrit l'écurie, où elle s'occupa ù 
traire sa chèvre, tandis que Julio Guillot trayait sa chèvre. 
Quelque temps après Miard vint les rejoindre; des discussions 

s'élevèrent entre lui et sa mère ou sujet de 1 écurie, et d un 
commandement (pie celle ci lui avait fait signifier du paie 
ment d'une somme de près de 5,00) francs, montant aV ses 

reprises dotales. A la suite Je ces discutions , Miajd 
poussa violemment si mère, dont la lè'.e porta c -litre 
le mur de loèuric , et elle tomba étourdie par le coup, 
sans pousser un seul , cri, et dans la cÇu.te le vase en t. rre 
qu'elle tenait à la main s; brisa. Aussitôt Miard s'arme 
d'un maillet en I ois et s'avance v. r.- s. m -r,: étendue a terre; 
su femme prétend IqUvoirdi! a' or, : Malheureux, que vxs tu 
faire'.' Mais lui, se retournant, lui aurait répondu : Si tu ne 
te tais pas, je t'en fais autant. Effrayée alors, elle serait sor-
tie de l'écurie; mais, étant sortie de l'écurie, elle entendit, 

dit. -etlç, les coups qu'il porta à sa mère avec le maillot. 
Les magistrats s'éuihl livré, à ds nouvel Us rechercli w pour 

eiconvrir cet instrument, le retrouvèrent dans l'écurie, il pa-
raissait avsir été lavé, mais le bois conservait néanmoins ui e 
teinte qui faisait présumer qu'il avait été .taché de sang; du 

, se, la nature des blessures de la femme Guil'ot, annonçait 
u elles avaient été produites par uu instrument contondant. 

Continuant son récit, la, femme Miard ajouto que le soir du 
crime, son mari après avoir fait cçuclier son lils Eugèn-, se 
rend.t à h demeure de sa mère pour y prendre les vôlemens 
nécessaires pour changer ceux qu'elle portait, et revint à l'é-
curie. Je m'élais couché; tout habillée, continua -t-o le, lors 
qu'à onze heures du soir, je l'entendis revenir et ouvrir la 
porte de l'écurie; fi me levai et U vis retirer le corps de sa 
mère de dessus la partie, le laver, changer ses vèiemens et 
placer ceux qui étaient la.-liés de sang Jus une manclu du 
corset de la victime. Celte manche était attachée par le bout 
par un ; corde; plus tard, je le vis portant sur ses épaules le 
coivs de sa mère, la tête tournée devant et les pieds derrière. 
Je suis s (rue a ors et l'ai suivi. E'itrée dans la m tison, je un 
suis approchée de la fenêtre et l'ai vu déposer sur h; lit le 
corps de sa mère, puis il a al umé une allumette et ayant 
aperçu quelques taches de sang sur le deva l du lit, il les a 
ivé« avec un peu d'eau et les a couvertes ensuite avec d. s 

cendres ; puvs enfin, m'éiair. cachée derrière un mur, dans 
nue basse-cour voisine; je le vis fermer la porto, puis jMer la 
clé dans l'intérieur de la chambre à travers es chà sis do fa 
croisée. Comme un seul soulier avait été tro -ive au pied gau-
che le la victime, M. le juge d'instruction demanda à U fem-
me Miarl si elle avait remarqué qu'elle tût aux p eds ses 

deux souliers aù moment où Miard la transportait. « Pendant 
U traje', répondit-elle, un soulier s'est détaché du pied. Je 
l'ai ram ;ssé à terre et l'ai pacé s ms mon lit. «Aussitôt, et 
sur l'invitation de M. le juge d'instruction, la femme Miard 
retira de dessous son lit uu souli j.r du pied droit qui a été 
reconnu sur.le-ihamp semblable à celui du pied gauche trou-

vé sur la victime et dans sou domicile. 
Ce récit de la femme Miard, est du reste corroboré par quel 

ques déclarations de témoins, ainsi, le jeune Miard fils et le 
nommé Auguste Desmoulins sont entrés l'un et l'autre dans 
des détails qui ne permettent plus aujourd'hui de révoquer en 
doute l'exacti ude des faits racontés par la femme Miard. 

Le crime commis par Eugène Miard, s'explique et se prouve 
encore par les antécédens de cet homme naturellement cruel, 
emporté, haineux, par les discussions d'intérêts qui existaient 
depuis longtemps entre lui et sa trière, par les mauvais traite-
ineiii qu'il lui a fait subir, et enfin, par les menaces de mort 

qu'il a proférées contre elle. 
Il était redouté de tous les habitans de la commune sans 

exception, on a toujours à craindre de lui un mauvais coup, 
d'il le si ur Bonnet, maire de Sainl-Latirens. Miard a subi 
une condamnation à l'emprisonnement pour coups et blessu-
res envers son père, en 1842; enfin, la rumeur publique l'ac-
cuse hautement d'avoir fait périr Mél mie Lyot, sa première 
femme, décédée depuis quelques aimé s à la suite de ses actes 
de viol nce. Miard est encore soupçonné d'avoir fait périr 
l'enfant de sa première femme. Depuis plusieurs années, il se 
livrait envers sa mère aux traitemens les plus cruels, il était 
allé jusqu'à tenter de l'empoisonner à l'aide de substances vé-
néneuses mêlées à ses aimions; sa femme lui aurait servi 
d'instrument pour consommer ce dernier crime. Dins un de 
ses derniers interrogatoires, elle a avoué avoir mis de la dé-
coct on d'ellébore dons la soupe de sa belle-mère et dans du 
café qu'elle lui avait administré pour la soulager, mais elle 
ajoute qu'elle n'avait agi de la sorte que parce que son mari 
lui avait dit : « Si tu ne veux pas l'empoisonner, je l'assom-
me moi-même. » Au surplus, Julie Guillot se plaignait égale-
ment de sa belle-fille, et ce qui semble démontrer que celle-ci 
avait aussi bien 'que son mari l'intention de lui donner la 
mort, c'est l'ardeur qu'elle a mise à chercher à se procurer 
de l'arsenic, quand elle a vu q îe la racine de l'ellébore n'était 
pas un poison assez sur et assez prompt. 

Ainsi, le timoin Frain dit Briguet, assure qu'à plusieurs 
reprises, il l'avait" solicité de lui procurer de l'arsenic, mais 
qu'il avait éludé, parce qu'il présumait qu'elle voulait en 
faire un mauvais usage. La par.icipation de la femme Miard 
au dernier crime de son mari, ne saurait être douteuse, elle 
a assisté à toutes les phases da celle scène de mëurire. D'a-
près les témoins, avant et après l'événement, ede é ;ha igèlit 
avec son mari quelques mots d'intel 1 igence et en s'entourant 
d'un certain mystère, elle cachait avec soin le soulier tsmbé 
du pied de la victime, elle faisait disparaître elle-même (elle 
en a convenu), les débrisdu vase de Julie Guillot, elle cachait 
même les vêtemens ensanglantés de cette femme dans l'écu-
rie, et plus tard elle faisait des efforts pour faire subor-
ner des témoins, afin de les faire déposer des faits qui juraient 
pour objet d'établir qu'elle aurait élé seulement témoin du 
crime. 

En conséquence, 
1° Eugène Miard est accusé d'avoir, le 7 août 1847, aux 

Meyers, hameau de la commune de Saint-Laurens, commis 
volontairement un homicide sur la personne de Julie Guillot, 
sa mère légitime ; 

2° Félicité Andrieux, femme Miard, d'avoir, avec connais-
sance, aidé ou assisté l'auteur de l'action ci-dessus spécifiée 
dans les faits qui l'ont préparée ou facilitée, ou dans ceux 
qui l'ont consommée; 

3° Félicité Andrieux, fem ne Miard, d'avoir dans le courant 
de l'année 1840, audit lieu des Meyers, commis volontaire-
ment un attentat à la vie de Julie Cuil ot, sa belle-mère, par 
l'eflet de substauc s qui peuvent donner la mort ; 

4° Eugène Miard, de s'être rendu complice du crime sus 
énoncé, pour avoir provoqué son auteur à le commettre, soit 
par menaces, abus d'autorité ou de pouvoirs, soit eu lui don-
nant des instructions, soit enfin, en aidant ou assistant ledit 
auteur du crime dans les faits qui l'ont préparé ou facilité 
on l'oi t consommé 1 

Ce qui constitue les crimes prévus par les artic'es 29M,299, 
301, 309, 59, C0 et 13 du Code pénal, passibles de peines af-
flictives et infamantes. 

n-

D. Le jury appréciera. Viviez-vous en bonne intelli-
gence avec votre mère 1 — R. Oui, Monsieur. 

I). Il sera établi cependant que plusieurs fois vous lu 

ayez donne des soufflets, craché nu visage ; que vous 

\ez injuriée, volée et battue. — IL Cela iiYst pas. 

I). L t notoriété puhliirao et votre befii-mère vous ac-

cusent d 'avoir fait péiir en couches, et par suite de niau" 

vais traitemens, votre première femme et votre- premier 

enfant. — B. Ma belle-mère nient quand elle dit que i'ai 

mis les pieds sur le ventre de ma femme trois jours avant 

ses couches: c'est elle qui, en voulant accoucher ma 

femme sans h; secours de personne, a fait mourir mon 

enfant el hâté la mort de ma femme. 

M. le président : N'accusez pas votre belle-mère les 
faits pourraient vous démentir. 

L'accusé : Je dis la vérité. 

M. le président •■ Il sera soutenu que vous battiez vo-

tre seconde femme et vo^re enfant. 

L'accusé: On veut me perdre, qu'on me tue ! 

l/. le président : Comment est mort le premier enfant 
iTè votre seconde femme .' 

L'accusé : On m'a dit que les vers l'avaient étouffé. 

M. le président : On dit dans le pays que cet enfant 

qui est venu au monde cinq mois après votre mariage' 

n'était pas de vous, et que pour vous débarrasser de lui' 

vous auriez contraint votre femme, en la battant, à lais-

ser mourir cet enfant de faim. 

L'accusé : Ceux qui disent cela mentent. 

M. le président : Ainsi, vous le voyez, vous auriez été 

mauvais lils, mauvais époux, mauvais père et mauvais 

frère, car vous avez été condamné à quarante-huit heures 

de prison pour avoir battu un de vos frères avec effusion 

de sang. Vous allez entendre les charges qui vont être 

pro Ittites contre vous. 

L'accusé se rassied ; il verse quelques larmes et re-

prend bientôt son air calme. 

On procèie à l'audition des témoins. 

Cette partie du débat a présenté peu d'intérêt, car les 

détails déjà connus de l'affaire et les aveux formels de 

Eugène Miard devant la Cour d'assises de Gap, ne lais-

saient aucun doute sur sa culpabilité. U est un témoin 

dont on attendait cependant l'apparition avec la plus vive 

anxiété. Ce témoin, c'était Félicité Andrieux, la femme 

d'Eugène Miard accusé. Cette femme, qui avait figuré " 

dans les premiers débats comme accusée, allait venir dé-

poser non sur la foi du serment, mais à titre de rensei-

seignement. Mais Félicité Andrieux n'est point venue. 

Elle a justifié par un certificat de son état de maladie et 

a été excusée. 

M' Arbod, avocat de Miard, a pris des conclurions ten-

dant au renvoi de l'affaire à une prochaine session, atten-

du l'absence de la femme de l'accusé et celle de deux au-

tres témoins essentiels. 

M. le procureur de la République s'est opposé au ren-

voi demandé, par les motifs que l'absence de la femme ne 

changeait rien aux faits, la lecture de ses nombreux in-

terrogatoires étant suffisante et pouvant au surplus sup-

pléer aux déclarations qu'elle pourrait faire oralement ; 

son témoignage ne devant être reçu qu'à titre de simple 

renseignement et non sous la foi du serment. 

M" Arbod a développé avec force les conclusions qu'il a 

déposées. 
La Cour, après une demi-heure de délibération, a ren-

du un arrêt par lequel, se fondant sur les motifs du ré-

quisitoire, elle a ordonné qu'il serait passé outre. 

Le ministère public, dans un réquisitoire net, conscien-

cieux et énergique, a résumé les charges et demandé 

aux jurés une condamnation sans atténuation. 

M° Arbod, avocat, présente la défense de l'accusé, et 

dans une improvisation rapide, entraînante et chaleureu-

se, il cherche à combattre les charges terribles qui s'élè-

vent contre l'accusé. Il présente ensuite un système d'at-

ténuation et insiste sur celte agonie de dix mais que su-

bit Eugène Miard, sa première condamnation à mort re-

montant au 10 mars 1848. 

M. le président, dans un résumé brillant, met en relief 

les principales charges et les principaux moyens de dé-

fense. En terminant, il insiste sur la nécessité d'une ré-

pression et finit en ces termes : « Si vous n'êtes pas con-

vaincus, acquittez Miard ; si, au contraire, vous pensez 

qu'il a tué sa mère, vous direz la main sur votre cons-

cience : oui, cet homme est coupable, sans songer aux 

conséquences de votre verdict. » 

Après une demi heure de délibération, les jurés appor-

tent un verdict de culpabilité. Eugène Miard entend sans 

émotion apparente tomber de la bouche du magistrat cette 

troisième condamnation à mort. 
Le condamné s'est pourvu en cassation. La justice a-

t-elle dit son dernier mot $ur cet homme ? 

Immédiatement après, M. le président procède à l'in-

terrogatoire de l'accuse, qui répond à toutes les questions 

qui lui sont faites avec une grande réserve et une grande 

modération. Il proteste de toutes ses forces contre l'accu-
sation dirigée contre lui. 

M. le président : Vous niez avoir tué votre mè re ? 

L'accusé: Oui, Monsieur. 

D, L'avez-vous nié à Grenoble ? — R. Oui, Monsieur. 

„ que MM . les jurés, v 

bliasseat aussi, l ignorassent même ; mais votre système 

d'aujourd'hui m'oblige à vous demander si vous avez nié 
à la Cour d'assises de Gap ? 

L'accusé, avec hésitation : Non, Monsieur ; mon avocat 

m a conseillé d'avouer : j'ai fait ce qu'il a voulu, mais je 
ne suis pas coupable. 

M. le président, avec vivacité : Assez assez... Ne ca-

lomniez pas vos avocats : je les connais, je sais leur dé-

voùment, et je croirais leur faire injure en les défendant 

ici. Us vous ont dit avec raison : dites la vérité ; mais ils 

ne vous ont pas conseillé de l'aire un mensonge. 

L'accusé : Faites de moi ce que que vous voudrez Si 

ma pauvre mère pouvait venir ici, elle vous dirait que 
je suis innocent. n 

D. Vous rétractez vos aveux ; persistez-vous à ac u-

sor votre femme ? — R. puisque ma femme m'accuse et 

raconte les détails du crime, il faut bien qu'elle eonnaisse 

le coupable ; et eommo ce n'est pas moi, jo suis bien 

obligé de croire que c'est elle ; mais je ne l'ai point vue 

COUR D'ASSISES DE L'AUBE. 

Présidence de M. Boulloche. 

Audience du 28 décembre. 

RIXE EXTKE VOISINS. — MEURTRE. 

Cyrille Marot, cultivateur à Montigny, est accusé d'a-

voir commis sur la personne du sieur Antoine Drouot, 

meunier, un homicide avec préméditation. Voici, selon 

l'acte d'accusation, les faits de la cause : 
Le 16 novembre 1848, des cris se firent entendre dans 

la commune de Montigny; les habitans sortirent de leurs 

maisons et aperçurent Marot, que sa femme et sa fille ra-

menaient d'un champ voisin. Il était armé d'une cognée 

et paraissait en proie à une violente exaspération ; il se-

criait : « Je m'en f..., il n'en arrachera plus ! nous som-

mes perdus. » On courut aussitôt et on aperçut dans le, 

champ que Marot venait de quitter le corps d'un homme ; 

c'était celui d'Antoine Drouot, meunier à Montigny. »' 

avait perdu connaissance ; il présentait au derrière de a 

tête une blessure par laquelle s'écoulait beaucoup ue 

sang ; on le releva, on le transporta dans sa demeure, 

où i. mourut une demi-heure après. 
Marot se rendit à Auxon, près d'un sieur Lenfumcy, 

ancien avocat, pour lui demander conseil. Sur l'avis ac 

ce dernier, il alla trouver l'adjoint et lui dit : « Voila un 

grand malheur, voilà deux hommes perdus! » H aJ 0Ul ' 
qu'il avait donné involontairement la mort à Drouot , 

qu'il ne savait pas s'il lui avait porté un coup ou deta , 

que, se sentant blessé à la main d'un coup de beciie, 

s'étail laissé emporter par la colère. , -, 
Tous les témoins s'accordent à dire que Marot eus 

emporté, violent, et Drouot doux et inoffensif; aue 

premier en voulait au second à l'occasion d'un cna:n 

qu'il avait acheté au mois de juin, et elont Marot avait 

grand désir de se rendro acquéreur. Or, ce champ e 

précisément le lieu où h; meurtre a été commis. H a VV1U11UV 11 b IV l M u \J \.l l \j II II l I 1 t l * M Vy » w ~ ~ , f»|lfl 

constaté que sur la limite séparant les héritages coriUK -

de Drouot et de Marot il existait un trou fraiehonicm W^J 

ayant une circonférence de 2 mètres 25 centimètres ^ 

une profondeur de 20 à 22 centimètres, et qu au tm 
de ce trou était un piquet Profondément enlonce. tm 
fit aussi remarquer deux bourrées, prétendant qu « 

avaient élé placées là pour masquer Drouot peu dan 1 

était occupé" à enlever lé signe limitatif de leurs pi 1 

tés. it, 

Les médecins ont constaté à la partie postérieure a«
 t 

tête deux plaies différentes par la forme, la dll,(!ct10" 

la gravité, distantes l'une do l'autre de quatre a cinq cc 
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timètres, et qui avaient de toute nécessité été produites 

par deux coups distincts et sueeessits portes avec toice 

Ils ont en outre constaté que Marot avait une écorchure 

très superficielle de quinze mill mètivs de long sur un cen-

timètre de large à la partie eUrême de l'annulaire de la 

main droite, et qu'il était possible qu'elle eût été- pro-

duite par un fer de bêche.
 t 

Marot prétendait d'abord qu'il n'avait porto qu un seul 

coup. Plus tard, il â répondu sur la démonstration de 

l'évidence de ces deux coups portés : « .le ne puis l'affir-

mer ni ne pas l'affirmer. » 

Maro. avait exploité les deux champs, car il était fer-

mier des champs de Drouot lors de la récente acquisition. 

Des témoins ont pensé que ce dernier craignait que Ma-

rot n'eût changé les limites pendant ÎOII exploitation et 

avait voulu les\érifier, et que c'était iLns ce but qu'il 

cherchait les bornes et les mettait à découvert. 

Quoi qu'il en soit, Marot a commis un homicide sur la 

personne de Drouot, et tout porte à croire qu'il l'a com-

mis avec préméditation. En effet, il a fait connaître tpie 

de sa grange, qui est en face du champ dont il est parlé, et 

à dix-neuf métrés cinquante centimètres, il avait guetté 

Drouot occupé à bêcher, et que quand il avait été sur 

qu'il arrachait une borne, il était allé près de lui pour lui 

faire des repi och s Quand on lui demande pourquoi il 

s'était armé de la cognée^ Marot répond que c'était pour, 

replanter le piquet limitatif du champ. Il a encore été éta-

bli que ce même jour, à huit heures du matin, l'inculpé 

avait été à Auxon chez M- Costel, notaire ; qu'il lui avait 

adressé des reproches de ne pas lui avoir procuré l'acqui-

sition du champ acheté par Drouot, en ltiidisant : «Drouot 

est un mauvais sujet qui me fera constamment de lapeine 

et des difficultés. Ce champ fera notre malheur. » 

A l'audience, la contenance de Marot est triste et 

repentante, il verse des larmes ; c'est un petit vieillard 

chauve, et auquel le docteur Gall eût certainement trouvé 

des protubérances alarmantes. De nombreux témoins 

viennent déposer des faits consignés dans l'acte d'acçtisa-

tion. La cognée qui a servi d'instrument an crime, la bê-

che ensanglantée, le crâne de ce malheureux sont déposés 

sur la table des pièces à conviction. 

M. Moignon, procureur de la République, soutient 

énergiquement l'accusation. 

M" Berthelin, dans une chaleureuse plaidoirie, s'attache 

à éloigner la circonstance de préméditation. 

Après le résumé du président, et au moment où le jury 

va se retirer dans la salle de ses délibérations, M° Ber-

ihelin pose des conclusions tendant à ce qu'une troisième 

question soit ajoutée à celles qui sont soumises aux jurés : 

c'est la question de savoir si Marot a été provoqué. 

M. le procureur de la République s'oppose à ce que 

cette question soit posée: >< Ce serait, dit-il, changer la 

nature de l'acte d'accusaiion ». 11 ne s'agit pas ici seule-

ment d'un meurtre pouvant admettre une excuse légale, 

mais d'un assassinat avec préméditation ; demander s'il 

y a eu provocation, c'est éloigner tout d'abord l'acc&sa-

iion d'assassinat. 

La Cour, après en avoir délibéré, repousse les conclu-

sions du défenseur, et croit qu'il n'y a pas lieu à ajouter 

la troisième question. 

M
e
 Rerthehn demande la permission de faire remettre 

aux jurés un certificat en faveur de l'accusé, certificat 

couvert de trois cents signatures. 

Le ministère public se plaint de l'habitude d'introduire 

ainsi, après tout débat, des pièces fort importantes, et sur 

lesquelles la discussion n'a pu s'engager. On ne lui a pas 

fait part de ce certificat. Il en prend connaissance, ei 

s'oppose à ce qu'il soit communiqué ; car ce n'est pas, 

dit-il, un simple certificat, c'est tout un plai loyer. 

M. le président l'examine à son tour, et y trouvant 

des attaques contre la victime, en même temps que des 

éloges en faveur du meurtrier, refuse la communication 

de cette pièce. 

Après une demi heure de délibération, le jury revient 

avec un verdict affrmatif, mais grâce au bénéfice des cir-

constances atténuantes, Cyrille Marot est condamné à 

vingt années de travaux forcés. Il éclate en sanglots. 

QUESTIONS DIVERSES. 

Jugement de just ice. — Appel. —Fin de non recevoir. — Un 
jugement qui joint des causes pour motif de connexitô n'est 
qu'une mesure d'instruction, ayant pour but de mettre le 
prooès en état de recevoir jugement définitif. 

L'appel d'un tel jugement n'est pas recevable. 
(Cour d'appel de Paris, première chambre, présidence de 

M. Grandet, audience du 26 décembre. Confirmation d'un ju-
gement du Tribunal de première instance de Paris, du 2 juin 
1847; plaidaus, Mes Lepec et Mathieu, avocats des veuve et 
sieur de Bernis, appelans , et Limet, avocat des sieurs de Ro-

. han, intimés ; conclusions conformes de M, Moulin, avocat-
général.) 

Déclaration affirmative. Enonciation incomplète. —■. Le 
défaut d'énoncialion des causes et du montant intégral de la 
créance dans une déclaration affirmative ne suffit pas pour 
entraîner la nullité de la déelaration. 

Pour que le tiers saisi puisse être déclaré , conformé-
ment à l'art. 577 du Code de procédure civile, débiieur pur 
et simple les causes de la saisie, il faut que la déclaration 
affirmative soit entachée, non- seulement d'irrégularité, mais 
de mauvaise foi. 

Ainsi jugé par le Tribunal civil de la Seine (3e chambre), 
présidence de M. de Molènes; plaidans, M es Rousse et Eugène 
Perriii. (Art. 373 et 577 du Code de procédure.) 

Donation entre époux. — Quotité disponible. — llapport. — 
Lésion eu usufruit fait entre époux, durant le mariage, de 
tous les biens laissés par le prémourant au jour du décès, 
sous condition de réduction à moitié de l'usufruit desdits 
biens, en cas d'existence d'enfans, est une donation de la quo-
tité disponible dans les termes de l'article 1091 du Code ci-
vil. 

En conséquence, laquo'itédispoiiiblesedétermiiiant, suivant 
l'ariicle 922 du même Code, par la réunion à la masse des 
biens existant au décès du donateur, et par la réunion fictive 
de ceux dont il a élé disposé entre vifs, l'époux survivant, 
donataire en usufruit, a le droit d'exiger ce rapport fictif, 
pour fixer cette quotité; et l'héritier de l'époux'défunt contre 
lequel ca rapport est demandé, ne peut objecter qu'aux termes 
de l'article 857 du Code civil, le rapport n'est dû qu'au co-
héritier, et que le donataire ne peut s'en prévaloir ou en pro-
fi ter. 

[Cour d'appel de Paris, 1" clnmbre, piésidencede M, Gran-
det, audience du 2 janvier. — Plaidans, M' s Mathieu, avocat 
de M. Vallet, David, avoué de M M. Baulant el consorts, et Du-
teil, avocat de M. Penin. — Conclusions conformes de M. Mou-
lin, avocat-général.) 

Seguin, a prêté serment aujourd'hui en qualité d'avoué 

près le Tribunal civil de la Seine, en remplacement de 

M. Francis Masson, mort le 23 juin en combattant. 

En requérant l'admission de M. Prevot au serment, M. 

le substitut Mongis n'a pu prononcer le nom de M. Mas-

son sans donner à sa mémoire un nouveau témoignage de 

legrets. » 

— M. le conseiller Jtirien a ouvert ce matin la pre-

mière session des. assises pour l'année 18-19. Sur les con-

clusions conformes de M. l'avocat-général de Rover, il a 

été Statué de la manière soi ante sur les excuses présen-

tées par quelques-uns des jurés appelés au service de cet-
te session. 

MM. Pianchadotel Pamnrtonl été excusés à raison de 
leur état de maladie. 

M. Vrayet de Stircy a justifié qu'il était depuis long-

temps assigné pour le 6 janvier devant le Tribunal de 

St-Pol, po'-vr idfuires importantes; il a été également ex-

cusé. « 

Quatre ouvriers étaient portés sur la liste pour cette 

session. Ttois d'entr'eux ont demandé à être dispensés du 

service du jury, à raison de l'impossibilité dans laquelle 

ils se trouvent placés de supporter cette charge pendant 

quinze jours. Ce sont MM. Lebrun, Lerouge, ouvrier J 

peintres, et Armand, ouvrier tap ; ssier. 

La Cour a fait dro t à leur demande. Un autre juré, le 

sieur Poirot, ouvrier chapelier, avait d'abord fait une ré-

clamation de même nature. Sur les observations que lui 

a faites M. le président, il a retiré la demande dedisjiense 

qu'il avait faite, et la Cour a été heureuse de pouvoir le 

maintenir sur la liote. 

!— Voici un procès qui tend à prouver qu'il vaut mieux 

salir une tête qu'une réputation. 

Le coiffeur Pétron avait entrepris de noircir la renom-

mée d'une voisine, de Mile Désirée, couturière. Quand on 

lui demande pourquoi il avait formé cette entreprise, il 

répond que c'était pour plaire à sa femme qui est très 

jalouse. Pas n'est besoin de dire que la vengeance couvait 

dans le cœur de Mile Désirée; l'occasion se présenta de 

l'assouvir, laissons parler les témoins. 

M. Harvel, vinaigrier : Le 31 août, j'étais chez M. Pé-

tron, pour me faire raser; j'étais le premier à passer 

après celui qu'il tenait. Comme je voyais M. Pétron gi-

gotter des jambes d'une manière extraordinaire, je lui 

dis : M. Pétron, il vaut mieux vous absenter une minute 

que de vous exposer à couper la pratique. — Ma foi, voi-

sin, qu'il me répond, ça n'est pas de refus, vu qu'on ne 

fait pas de la bonne ouvrage quand on n'est pas tran-

quille. » Il n'y avait pas cinquante secondes que M. Pé-

tron s'était absenté que nous l'entendons crier au secours, 

à l'assassin et au feu. Je cours, et qu'est-ee que je vois? 

je vois tin homme dans un embarras comme jamais, il 

avait son pantalon sur les pieds et ses mains sur sa tête 

qui était tout ensanglantée, et même pas pur sang, vu que 

Mlle Désirée venait de lui verser uu vase de nuit sur la 

tête. A cette vue je saisis vigoureusement la délinquante, 

et Mme Pétron m'a dit : « Vu que c'est Mlle Désirée, ne 

la lâchez pas, son affaire est faite, elle en a pour ses dix 

ans ». Comme je suis vinaigrier, j'ai été à ma boutique 

chercher de la marchandise, et nou3 avons passé le res-

te de la journée, moi et mon lieutenant, M. Lardier, à 

nettoyer M. Pétron qu'est sergent dans la compagnie. 

Le lieutenant : 11 paraîtrait que la bataille aurait com-

mencé dans le cabinet, et que le sergent Pétron n'étant 

pas" en état de défense, a reçu toute la bordée; tout ce que 

je peux vous dire, c'est que le citoyen Harvel nous a dit 

que s'il n'avait pris sa première qualité de (Vinaigre, on 

ne serait pas venu à bout de démêler M. Pétron. 

La prévenue ne nie pas le fait principal, le bris du va-

se sur le chef du sergent Pétron, mais elle soutient et 

bon nombre de témoins en déposent, que même sur son 

siège, le coiffeur l'avait apostrophée des épithôtesles plus 

injurieuses, continuant ainsi une série d'outrages dont 

elle était victime depuis longtemps. Alors, par grand ha-

sard, se trouvant une arme à la main, elle n'avait pas été 

maîtresse de sa colère et s'en était servie; du reste, ajsti-

te-t-elle, ou a beaucoup exagéré la blessure de M. Pé-

tron, il n'avait qu'une égratignttre et ce n'était pas du 
sang qlii coulait de son front. 

Comme le dossier ne contient aucune pièce qui con-

state que le pla'gnant ait reçu d'autres soins que ceux de 

son voisin le vinaigrier, et que la provocation est éta-

blie, le Tribunal a renvoyé W' Désirée de la plainte. 

CIIRONiaiTK 

PARIS, 3 JANVIER. 

— M. Thil, conseiller â la Cour.de cassation, ancien 

député, vient de mourir. 

Ses obsèques auront lieu le vendredi 5 janvier, à neuf 

heures du matin, à l'église Sainl-Sulpice. 

— La réunion de l'Ordre des avocats, qui devait avoir 

lieu le samadi, 6 janvier, est renvoyée au mardi 9. 

11 sera procédé à l'élection de deux membres du Con-

seil de discipline, en remplacement de M. Baroche, nom-

me procureur-général, et de M. Rozet, décédé. 

Le scrutin sera ouvert à neuf heures et fermé à midi. 

— M. Prevot, ancien principal clerc de M' Poisson-

— Un enfant de treize ans, Théodore Herbulot, est 

amené sur le banc correctionnel, sous la prévention de 

vagabondage, mendicité, et aussi un peu pour certains 

poulets et lapins qu'il aurait tirés de la cage sans autori-

sation du propriétaire. 

L'histoire de cet enfant est fort triste, et on ne peut la 

révoquer en doute, car elle est confirmée par son père, 
présent à l'audience. 

Jusqu'à l'âge de sept ans, Théodore n'avait pas connu 

ses parens. Comme la plupart des enfans élevés dans les 

hospices, il s'en croyait abandonné, lorsqu'un jour un in-

connu vient le réclamer, lui dit qu'il est son père et l'em-

mène ; placé aussitôt dans une maison d'apprentissage, 

Théodore travaille et satisfait son maître, mais, deux ans 

après, le travail vient à manquer à celui-ci renvoie son 

apprenti. Théodore avait neuf ans ; son père lui déclare 

qu'il ne peut le garder chez lui, lui donne 5 francs et lui 

dit d'aller au Havre pour s'y engager dans la marine. 

L'enfant obéit; mais, arrivé au Havre, épuisé, dénué de 

tout, sans recommandation, il est partout éco duit; il était 

trop jeune d'ailleurs pour contracter un engagement. Re-

venu à Paris on ne sait comment, son pére lui donne une 

nouvelle pièce de 5 francs, et cette fois c'est vers Mar-

seille qu'il lui dit de se diriger, toujours pour s'y enga-

ger dans la marine. Marseille ne fut pas plus favorable à 

Théodore que ne l'avait été Le Havre; il ne put entrer 

dans la manne. Perdu dans cette ville, dont il ne compre-

nait pas même le langage populaire, il eut bien à souffrir, 

vivant de privations et de charités. 11 lui fallut bien long-

temps pour faire à pie J, le plus souvent sans chaussures, 

les nombreuses étapes qui le séparaient de Paris. Tantôt 

il était arrêté parla maladie qui pendant des mois le je-

tait dans un hôpital; tantôt il séjournait dans une ville 

pour y gigner de quoi fournir l'étape suivante. Enfin, 

vers la fin de l'année dernière, il revenait à Paris, y re-

trouvait son père qui, comme par le passe, refusait de 

le recevoir, sans même lui donner cette fois une assis-
tance momentanée. 

C'est dans ces circonstances queThcodore, depuis long-

temps abandonné, errant, est devenu vagabond, men-
diant et enfin voleur. 

Le père, cité comme civilement responsable, est amené 

à la barre. Il confirme toutes les déclarations de son 

fils. j 

M. le président : Pourquoi retiriez-vous voire fils de 

la maison des Enfans-Trouvés pour l'abandonner ensuite 
à lui-même. 

Herbulot : On a meilleur cœur que grosse bourse. 

Quand je l'ai retiré des Enfans-Trouvés, je croyais pou-

voir l'élever; je l'ai placé en apprentissage ; mais le gui-

gnon s'en est mêlé, son maître a renvoyé ses ouvriers, et 

Théodore m'est tombé sur les bras. Deux fois je lui ai 

donné de l'argent pour aller s'engager dans la marine, ça 

n'a pas réussi ; je no puis pas faire plus, 

M. le président : En abandonnant ainsi votre enfant, 

vous le constituez ainsi en état de vagabondage, puis ilj 

se livre au vol ; un vol minime est bientôt suivi d'un vo 

plus grsnd qui perd l'avenir d'un enfant, et produit des 

malfaiteurs qui deviennent la honte et la terreur de la so-

ciété. • 

Herbulot : C'est vrai, monsieur le président ; ce que 

Vous ni '3 dites-là, je me le suis dit bien souvent ; mais 

que voulez-vous que fasse un pauvre ouvrier qui n'a mê 

me pas toujours de l'ouvrage? J'ai dix enfans, il faut bien 

q.ie les aînés gagnent leur vie comme ils peuvent, pour 

que je puisse nourrir les plus jeunes. 

En présence de telles nécessités, le Tribunal a ordon-

né que l'enfant serait élevé { endant deux ans dans une 

maison de correction. 

— Une dame, d'un âge assez avancé, de la tournure 

la plus respectable, et dont la mise semble annoncer une 

certaine aisance, vient s'asseoir avec une triste résigna-

tion sur le banc des prévenus du Tribunal de police cor-

rectionnelle (8
e
 chambre). On lui impute d'avoir volé une 

fourchette chez un restaurateur. 

Il résulte, en effet, des dépositions des témoins enten-

dus que la dame Pétronille, après avoir soldé la carte d'un 

assez modeste repas, sortit avec beaucoup de calme du 

restaurant. Immédiatement après son départ, ,1e garçon 

qui l'avait servi s'aperçut qu'une fourchette en composi-

tion avait été substituée à celle de l'établissement. 11 fut 

facile d'atteindre la dame Pétronille qui n'était pas loin. 

Ramenée chez le restaurateur, elle convint du fait, rendit 

la fourchette qu'elle avait cachée dans son manebon, et 

obtint la permission de se retirer sans qu'on eût voulu 

donner plus de suite à cette triste affaire. 

Cependant cette solution toute pacifique n'était pas du 

goût de deux dîneurs attablés dans le restaurant. D'un 

commun accord, ils se mirent à la poursuite de la fugi-

tive, l'arrêtèrent, et la conduisirent chez le commissaire 

de police qui verbalisa. C'est donc par suite de ce procès-

verbal que la dame Pétronille est traduite devant le Tri-

bunal de police correctionnelle. 

M. leprésident, à la prévenue : Qui donc a pu vous 

pousser à commettre cette action coupable ? 

La prévenue : La misère, Monsieur le président. 

^f. le président : Cependant vous ne paraissez pas être 

dans une position si malheureuse. 

La prévenue : Hélas ! Monsieur, je porte ces derniers 

débris de mon aisance passée ; j'étais institutrice autre-

fois, et maintenant j'en suis réduite à ne plus savoir com-
ment payer mon terme. 

M. le président ■. Mais il ne fallait pas voler pour vous 
acquitter. 

La prévenue : Ah ! Monsieur, je ne voulais pas rester 

en affront devant mon propriétaire ; je n'avois besoin 

pour payer mon terme que de me procurer une four-

chette ou une cuiller d'argent que j'aurais vendue ; aussi 

ne voulais-je prendre que l'une ou l'autre, et c'est ce que 
j'ai fait. 

M. le président : Oui, l'une ou l'autre, ou toutes les 

deux, qui sait? Au surplus votre vol ne vous a pas ren-

due plus riche, car la fourchette que vous croyiez en ar-

gent n'était qu*en métal d'alliage. (On rit ) 

Le Tribunal condamne la femme Pétronille à six mois 
de prison. 

—■ Le nommé Certain comparaissait devant la police 

correctionnelle (6
e
 chambre), sous prévention de vol d'un 

petit crucifix en argent, commis au préjudice du sieur 

Grandîn. Celui-ci est appelé pour déposer des faits de ce 
vol. * . 

« Comme ça, dit-il, j'avais rencontré Monsieur chez 

un marchand de vin de la Halle ; nous avions causé poli-

tique, et naturellement je lui avais offert un canon et il 

m'en avait offert un autre ; après ça , neus avions cassé 

la croûte, et finalement, je l'avais emmené coucher chez 
moi. » 

M. le président : Comment ! comme cela , tout d'un 

coup , vous emmenez chez vous un homme que vous ne 
connaissez pas? 

Le plaignant : Ah ! c'est que je ne vous dis pas qu'a-

près avoir cassé la croûte , nous avions rebu un peu et 

que nous étions restés ensemble quarante -huit heures. 

M. le président :-Quarante-huit heures!.... Et qu'avez-

vous fait pendant tout ce temps? 

Le plaignant : Nous avons bu, donc! 

M. le président ■■ Sans cesser, sans rentrer chez vous. 

Le plaignant : Certainement!... C'est pour ça qu'à la 

fin, comme nous étions fatigués, et qu'il demeurait trop 

loin, je l'ai emmené chez moi, où il a abusé de ma con-
fiance comme vous savez. 

Le prévenu : Peut-on avoir la boule détériorée comme 

cela !... Monsieur m'emmène chez lui, bon !... Nous dor-

mons, bon ! Au matin, nous buvons le vin blanc, bon !... 

Alors je veux m'en aller pour prévenir ma femme que je 

n'étais pas rentré depuis deux jours... Ecoulez, qu'il me 

dit, trouvez-vous à dix heures au Petit-Ramponneau, el 

je vous paie à déjeûner. Comme il était encore joliment 

dans les brindezingues, je lui dis : « Vous ne viendrezpas, 

vous me ferez tremper. — Tenez, qu'il me dit, prenez çi, 

comme j'y tiens beaucoup, ça vous prouvera que je vien-

drais. » Alors il me donna ce petit crucifix:. Pas moins 

qu'il n'est pas venu, et qu'après ça il m'a accusé de le lui 

avoir tortillé... Comme c'est intéressant un petit crucifix 
qui vauL peut-être trente sous. 

Le plaignant : Ça vaut pour moi des millions de mil-

lions... C'est un souvenir de ma défunte. 

Le Tribunal, attendu que le plaignant étant resté deux 

jours et deux nuits à boire, a très bien pu oublier qu'i 

avait confié le crucifix au prévenu, renvoie Certain des 
fins de la plainte. 

cbà&'dfl et s'est fait remettre d'auforité les ingrédiens 

nécessaires pour incendier le poste de la garde mobile. 

M. le commissaire du Gouvernement a soutenu l'accu-

sation contre les époux Leclerc. M
e
 Madier de Montjau a 

p ésentéla défense des accusés. 

Le Conseil, âprès uné longue délibération, a déclaré les 

é >oux Leclerc non cou ables d'k.cendie, à la majorité de 

cinq voix contre deux, mais il les a reconnus coupables 

d'avoir pris part à un mouvement insurrectionnel. 

La femu/e Leclerc a été condamnée à cinq ans de pri-

son, et son mari à deux ans de la mémo peine. 

— A'nsi que nous l'avons annoncé, la procédure contre 

les assassins du général do Bréa et eL\i capitaine Mangin, 

vient d'être définitivement close par l'interrogatoire des 

derniers accusés. Sur l'avis qui en a été donné au général 

commandant la division, par M. le capitaine-rapporteur 

du 2e Conseil de guerre, le général a donné immédiate-

ment l'ordre au Conseil, présidé par M. le colonel Cor-

nemuse de se réunir pour juger celte affaire. Les débats 

s'ouvriront le mercredi 10 janvier courant, à dix heures 

du ma in. 

Pendant la durée de ce procès, les deux salles du 1" 

et du 2° Conseil seront consacrées au service du Conseil, 

devant lequel doivent comparaître vingt-cinq accusés et 

pins de cent cinquante témoins, cités tant par le ministère 

public que par les accusés. 

— Un voyageur, logé rue des Trois-Frères, 17, a été 

avant-hier victime d'un vol qui le plonge dans le plus 

cruel embarras. En plein jour, et sans que les portiers, à 

ce qu'ils déclarent, aient vu aucune personne suspect* 

entrer dans la maison, ni en sortir, on a pénétré au moyen 

de fausses clés dans son logement et l'on a enlevé de la 

commode de la chambre à coucher, où il les avait dépo-

sés, des bijoux de prix et une somme de trois nnllefrancs 

environ, qui composaient tout son avoir. Les voleurs en 

se retirant n'ont même pas dédaigné d'emporter la garde-

robe entière et le linge du malheureux étranger qui, à 

son retour, trouvant maisonnette, n'a eu d'autre recours 

que de se rendre au commissariat de police pour y faire 
sa déclaration. 

— Les journaux annonçaient hier, d'une manière peut-

être prématurée, ou tout au moins iuexacte, la nomina-

tion d'un successeur de M. Allard, chef du service de sû-

reté, dont nous avons mentionné la retraite. M. le pré-

fet de police Rebillot, d'accord sur ce point avec le chef 

de la police municipale, M. Carlier, n'a pas jugé néces-

saire de pourvoir précipitamment à une nomination dé-

finitive, lorsqu'il s'agissait d'attributions aussi délicates et 

aussi importantes que celles de chef du service de sûreté. 

Préalablement à toute décision, et pour ne pas laisser en 

souffrance les nécessités de tous les instans de cette bran-

che de la police, le principal employé, dont les journaux 

ont dénaturé le nom, a été appelé à remplir l'intérim au-

quel le rendent parfaitement apte ses travaux antérieurs, 

sa parfaite connaissance des affaires et du persotmel. 

— Un vol d'une somma de 15,0Û0 fr. en billets de 

banque et en espèces a été commis dans la nuit du 31 dé-

cembre au 1" janvier au préjudice de l'établissement de 

nouveautés et de confection de vêtemens d'hommes situé 

rue Montesquieu, au coin de la rue Çroix-des-Petits-

Champs, à l'enseigne des Quatre-Nations. D'après les 

circonstances déjà révélées par l'enquête à laquelle s'est 

livré le commissaire de police du quartier de la Banque, 

dès le premier moment où il a été avisé de ce vol auda-

cieux, il paraîtrait que ce ne serait qu'à des personnes de 

la maison même qu'il pourrait être imputé. 

En effet, il a été constaté que personne n'avait pu s'in-

troduire de l'extérieur dans la pièce où était scellée la 

caisse qui a été ouverte avec effraction et dans laquelle a 

été dérobée la somme. Jusqu'à ce moment, on n'a pu ac-

quérir aucune certitude positive, mais cependant trois 
personnes ont été arrêtées. 

— Le président de la République a honoré de sa pré-

sence les beaux salons d'étrennes de MM. Al plonge Gi-

ron x et C". Il a bien voulu, par des éloge-i et de nom-

breuses acquisitions, encourager les chefs de cet établis-
sement.-

ETRANGER. 

ANGLETERRE (Londres), 2 janvier. - Le navire l'Octa-

via a apporté dernièrement àLiverpool un chargement de 

guano recueilli dans une excavation près d'Arica, sur la 

eôte du Pérou. Au milieu de cet amas de détritus de sub-

stances animales dont on a reconnu l'utilité pour- fumer 

les terres, on a trouvé les cadavres d'un homme, d'une 

femme etde leur enfant. Ces trois momies naturelles se 

trouvaient dans un état de parfaite conservation. Celle de 

l'enfant est restée à Liverpool, celles de l'homme et de la 

femme ont été envoyées au Musée britannique à Londres. 

— Les époux Leclerc, demeurant dar s le faubourg St-

Jacques, ont comparu aujourd'hui devant le 1" Conseil 

de guerre, présidé par M. le colonel Puech, du 74' de li-

gne, sous l 'accusation de tentative d'incendie, et d'avoir 

pris part à un mouvement insurrectionnel. 

Leclerc, peintre en bàlimens, a été signalé .comme 

étant à la tête des insurgés qui s'emparèrent du poste de 

la place Maubert, occupé par la garde mobile, et y mi-

rent le feu en y introduisant de la paille, du salpêtre et 

de l'essence de térébenthine. Les gardes mobiles repri-

rent le poste et empêchèrent les suites de l 'incendie, 

L'accusé nie complètement sa participation aux faits 

qui lui sont imputés; en prenant les armes comme garde 

national, il crut se rallier aux amis de l 'ordre ; mais il s'a-

perçut bientôt qu'il était avec des insurgés. 

M. Delattre, commissaire du Gou- e nement : En effet, 

le capitaine de la compagnie de l'accusé, ainsi que plu-

sieurs ljeutenans, ont été transportés par les Commissions 
militaires. 

Leclerc : Je ne croyais pas mal faire en suivant mon 
capitaine. 

La femme Leclerc, considérée dans son quartier com-

me un | ersonnage politique, fréquentant les sociétés po-

pulaires, et exerçant le métier de cantinière de la 12* lé-

giqn, est interrogée par M, leprésident sur l'accusation 

d'incendie. Elle se défend tour à tour avec une extrême 

volubilité de paroles et avec des pleurs et des sanglots. 

Elle repousse vivement les dépositions des témoins qui 

reproduisent les charges portées contre elle et contre son 
mari. 

Les témoins affirment qu'une cantinière s'est rendue 

avec des hommes armés de fusils chez plusieurs mar-

i £f> . «g 
*<mr»e de Partit du 3 Janvier 1§4©, 

Le 3 0[0 a débuté à 46 85 (plus haut cours) et reste, au 

plus bas, à 46 12. Fin courant, il a fait 47 au plus haut, 

40 au plus bas, et reste à 46 30. Les primes ont été co-

tées fin courant dont 1 à 48 50, el dont 50 à 49 25. 

Le 5 OiO a débuté à 76 90, a fait au plus haut 77 10 

au comptant, 77 40 à terme, au plus bas 76 10 au comp-

tant, 76 20 au plus bas, et reste à 76 35 Les primes fin 

courant ont varié, dont 1 de 79 50 à 78 25, et dont 50 de 
80 75 à 79 50. 

L'emprunt a varié de 76 50 à 76 fr. Fin courant il a 
varié de 76 75 à 76 fr. (dernier cours). 

Les chemins de fer ont varié au comptant • la rive 

gauche de 117 50 à 120, l'Orléans à 720, le Rouen de 

4o0 a 460, dernier cours, 455 le Havre de 245 à 246 

25, l'Avignon de 195 à t90, le Bàle de 88 75 à 87 50, le 

Vîerzon de 205 à 200, le Bordeaux de 385 à 388 75, le 

Nord de 411 25 à 405 (dernier cours 406 25), le Monte-

reau à 101 25, le Strasbourg de 34 1 25 à 342 50, le Nan-

tes de 320 à 317 50, et le Dieppe et Fécamp à 163 75. 

On a encore coté les certificats de conversion d'actions 

de Lyon à 76 45, le 5 OpO belge 1840à 85 3pi, le 5 0[0 ro-

main de 86 1 [2 à 67 1 [2, les actions de la Banque de France 

de 1,760 à 1,735, les obligations de la Ville à 1,190, cel-

les d'Orléans (ancienne émission) à 825, celles d'Avignon 

à 709, et enfin les actions de la caisse Raudon à 225, des 

Quatre-Canaux à 910, du canal de Bourgogne à 765, 

de la compagnie anglaise (gaz) à 4,000 en dividende, et 
enfin de la Vieille-Montagne de 2,225 à 2,300. 

A.XJ OOKtPTAaîT. 

Cinq a/o, JouUi du 22 mari. 
Quatre 1/20/0, j. du 22 mari. 
Quatre 0/0,jouisi .du22 mari. 
Troii 0/0, jouisi. du 22 déo. . 
Troii 0/0 emp. U47.J. 22dée. 
Bon» du Trésor 
Actions de la Banque. . . 
Renie de U Ville 

Obligations de U Ville, 1190 — j 
Caisse hypothécaire.. . ■ 
Caisse £. Gouin, tooof. 

Zinc Vieille-Montagne 2300 — 
Rente de Naplei 

— Récépissé» de Rothachlld. 

46 15 
76 — 

1735 — 

76 20,,6 0/0 de l'Etat romain
 M 

Espagne, dette active _ i* 

Dette différée tans intâjêii... — 
Dette passive , , _ 

3 0/0, jouisj. do juillet 114 j" _ _ 
^Belgique Emp. «31 _ 

— 1»« 85 3|i 
— 1842... _ _ 

3 0/0 
Banque 1131 _ _ 

[Emprunt d'Haïti 
Emprunt de Piémont _ 
Lola d'Autriche , _ 
i 0/0 autrichien 

tU COURANT. 

5 0/0 courant , 

I 0/0, emprunt 1»»'. B* courant. 
3 0/0, On courant.. 
Naples, fin courant 
3 0/0 belge 
5 0/0 belge , ., . 

I PrC-eu. 
| oluture. 

76 Si 

75 95 
46 55 

Plui 
haut. 

Nus 
bai. 

77 401 
76 75i 
47 -

76 20 
76 -
46 — 

Dernier 
court, 

76 ÎS 
16 — 
46 30 
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OHEMINS SB FEH. COTES AU PARQUET. 

Stint-GcrnTain. . ~ 
TenaHleir.droiie. 

_ — 'lté gauche, 

«••ris 4 Orléans... 
Paris i Rouen 

Rouen au Havre. 

Marseille a Avii . 

«traab. aBâle.;..' 

Orléans i vierzon! 

«oulog.à Amiens. 

On. à Bordeaui... 

Chemin du Nord . . 

Monter, àtrojei.. 

■1er. 

ut io 
720' — 

147 50 

245 — 

192 50 

90 — 

260 — 

202 JO 

385 — 

407 50 

Aulourd.i AD COMPTANT. 

Paria i [.von 

Paris a Strasbourg. 

120 -Tours i Nantes).... 

720 — [Bordeaux 4 Celle.. 

455 — iLyon a Avignon. . . 

246 25, Montpellier àCelte. 

190 -|Famp.aHaiebr... 

87 sn Dieppe à Fécamp.. 

260 —'Bord, a la Teste... 

— 'Parisà Sceaux.... 

388 75 Anvers i Gand.... 

406 25 Grand'Combe 

loi 25 

Hier. 

341 25 

317 50 

1 25 

7 50 

La vogue est toujours aux nouvelles dents artificielles si 
connues aujourd'hui sous le nom de d'-'nts et dentiers Fallet. 
Tout ce que l'art et le tale.it peuvent concevoir et exécuter de 
plus commode, de plus parfait et de plus ingénieux s'y trouve 
admirablement réuni. Par l'éclat et la beauté de la matière, 
par leur mode de fixation, leur légèreté, leur durée et leur 
solidité, ces dents imitent tout à la fois les nuances les plus 
variées de la nature, et ne laissent rien à désirei sous le rap-
port de la prononciation et de la mastication. De tels avanta-
ges peuvent seuls faire oublier aux personnes elles mêmes 

qu'elles ont été forcées de recourir au dentiste. — 3153, rue 

Saint-IIonoré. 

— MAISON BIETRY PÈRE, FILS et C', 102, rue Richelieu. — 
Châles cachemires, tissu cachemire pour robes, châles de 
laine fabriqués avec les produits de leur filature. — Un nu 
méro d'ordre et un cachet de garantie portant ces mots : 
Garanti cachemire ou Garanti laine, sont attachés ii ehaque 
objet avec l'étiquette du prix fixe. — Le numéro d'ordre et 
la garantie de la désignation sont reproduits sur lu Induré. 

— On expédie en province. 

— UAlbum-iHW d'KTiENNE A RNAUD , paro'es d'Kmile Bara-
teau, vient de paraître au Ménestrel, 2 bis, rue Vivieime; et 
chez J. Meissoimier fils, rue Dauphine, 22. Ce superbe 
recueil, illustré par F. Grenier, se compose de douze roman-
ces déjà adoptées par nos plus cé'èbres chanteurs. Eu voici les 
titres : le Retour des Chansons, chanté par M. Ponchard; C'est 
Inique je crois, par M""' Lelébnro-W'ély; l'Amnureua: de 
Brrihe, par M. Géraldy; Mon meilleur bonheur, par M"' Dar-
cier; Jérôme l'ouvrier, par il; Poultier; File.\ file! par M""' 
S batier; Ce que Dieu veut est bien, par M. G. Roger; les 
Chagrins de S uzetle, par M"" Damoreau; S'il souffrait de me 
voir souffrir, par Mm " hveins-d'Béuin ; Quand on aime! 
auhade à une ou deux voix, par M. Iweins; Fiorclla, par 
M 1 '' Félix Miolan; Elle ne comprend pas, par M. Andran. Pa-

roles, musique et dessins de ce bel Album sont do naturel 

mériter tous les suffrage*. Une reliure aussi élégante que 
originale complète le luxe de cette publication, qui sera bien-
tôt sur tous les pianos. C'est le sort des romances d'Ktienne 
Arnaud, qui obtiennent chaque année une véritable vogue de 

popularité. 

 Aux Varié és, première représentation de laieprise de 

Catherine el Austerlilz, une dos meilleures créations de La-
font, sera accompagnée d'une Poule, par. Hoffmann, Retard, 
Charles Perrey, et des Deux Anges, c'esl-à dire que l'affiche 
réunit ce soir trois des ouvrages les plus importons du réper-

toire. 

— Aujourd'hui jeudi, inauguration des fêtes dansantis, 
salle Sainte Cécile, chaussée d'Aiitin. Toute la fashion pari-
sienne s'y est donné rendez-vous. Les danses commeiio roui à 
huit heures. Rubn r , comme au Banelagh , dirigera l'or-

chestre. 

SALLE VALENTINO. — Jeudi prochain, i janvier, grande fôte 
de l'Union, en l'honneur du Président de la République. 
L'administration d .muera mie grande solennité qui fera cou-
rir lout Paris : 400 exécutans. grand concert, bal, orchestre 
de symphonie dirigé par Sourdillon et Marx ; plus de 15,0tt0 
jets de lumière éclaireront les salons. A dix heures et demie, 
le quadrille des Vieux de là Vieille, composéexprès pourcette 

jolie fête ; a onze heures el demie, grand' calon il« i. p-

Monde. Le prix d'entrée est de 2 francs; entrée |ih du 

dames. Celle fùle est IOUS la direction de M. Désiré6 ^WiT '** 

SPECTACLES DU 4 JANVIER. 

THÉÂTRE DE LA NATION. — 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — L. uis XL 

O PÉRA-COMIQUE .— Le Val d'Andorre, 

ODÉON. — Macbeth. 

TIIÉATRE-IIISTOHIQUE. — Les Mvstères de Londres 

VAUDEVILLE. — La Propriété c'est le vol, Roger Bm,i*
m

„ 

VARIÉTÉS . - Çartnrjne et Aus.erliiz, Deux Anges n^P , 
GYMNASE. — A Bas la Famille! le Mariage, Ba«e d'à le ' 
THÉÂTRE MONTANSIER. — Les Lampions dé la veille

 m
°

Ur
" 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Les Marrons d'Inde. 
G AITÉ. — Fualdès. 
AMBIGU-COMIQUE. — Napoléon et Joséphine. 
CIRQUE. — La Pou'o aux CE uis d\>r. 

THÉÂTRE CIIOISKUI.. — D m Quichotte, M"" de Genlis NW 
FOLIES. — Tony, Paris sans le sou. «ovico. 

D ÉLASSEMENS COMIQUES. — Les KÎn'giiéurs et les Blaauéo 

DiORAMA .-Boul.B.-Nouv..20.VuedeChine,Fètede
D
sUme

rn 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE SES CRIEES. 

*- MAISON A MONTMARTRE. 
Etude de Me CH.AGOT, avoué à Pans, rue de 

Cléry, 28. 
Vente sur folle enchère, en l'audience des sai-

sies immobilières du Tribunal civil de la Seine, 
le jeudi -11 janvier 18 i!), deux heures de relevée, 

D'nne MAISON à Montmartre, rue des Trois-
Frères, 2i. Elle est double eu profondeur ; elle est 
élevée sur caves d'un rez -de-chaussée et de qua-
tre étages avec cour et jardin. 

Mise a prix : 3,000 fr. 
S'adresser : A M's CHAGOT et Oscar Moreau, 

avoués. (8712) 

■*!? DEUX MAISONS. 
Elude de M' Léon BOU1SSIN, avoué à Paris, place 

du Caire, 35. 
Vente sur surenchère, a l'audience des criées 

du Tribunal de la S :ine, uu Palais de-Justice à 

Paris, le 18 janvier 1849, à deux heures, 
1° D'une grande MAISON avec cour, sise à Pa 

ris, rue de la Fidélité, 7, d'un produit brut de 

10,895 fr.; 
2° D'une MAISON avec jardin, à Paris, rue de 

Charonne, 181, d'un produit brut de 1,950 fr. 
Mises à prix. 

Premier lot : 95,700 fr. 
Deuxième lot : 16,500 . 

S'adresser pour les renseignemens : 
A M" BOUISSIN, Boudin, Louveau, Jooss, De-

lorme et Thomas, avoués. (8722) 

IMMEUBLES 
A BOISSY-ST-

(Seine-tt-Oise) lJMit U jDLiid LÉGER. 
Etudes do M" DELAUNAV et JOUBERT, avoués à 

Corbeil (Seine-et-Oise). 
Adjudication la dimanche 28 janvier 1849, heu-

re de midi, en l'étude et par le ministère de M' 
Leroy, notaire à Brunoy. 

l°'D'uue MAISON DE CAMPAGNE, dite la Gran-
ge-aux-Bois, avec parc de 3 hectares 35 ares 25 
centiares, sise à Ycrres, canton de Boissy-Saint-
Léger ; 

Mise à prix : 24,000 fr. 
2* D'un GRAND CLOS avec magnifiques espa 

liera, sis au même lieu, contenance 5 hectares 23 
ares KO cent ares; 

Mise à prix: 28,000 fr. 
3° De 19 pièces de terre, pré et bois, d'un seul 

tenant, et tu dix-neuf lots, situées au même ter-
roir, I eu dit la grande plaine de Concy. 

Contenance totale, 26 hectares 85 ares 64 cen-
tiares. 

Mis s à prix, depuis 1,500 jusqu'à 13,900 fr. 
S'adresser cour les renseigneinens : 
A Corbeil : 1° A M' DELAUNAY, avoué poursui-

vant la vente ; 
2° A M' JOUBERT, avoué présent à la vente; 
A Brunoy : A M" Leroy, notaire chargé de la 

vente ; 
A Yerr s : A M. Bacine, géomètre ; 
A Paris : A M" Loustauneau, avoué, et à M" Du-

bois, notain (8705) 

Versailles 

(ftein'-et-Oise) 

Elude de Me 

FERME DE LA BOULIE. 
.ECLERE, avoué à Versaillts, rue 

de la Pompe, 12. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal civil 
de Versailles et en un seul lot. 

De la FERME DE LA BOULIE et ses dépendan-
dances, situées en la commune de Jouy-en -Josas, 
près Versailles, d'une contenance totale de 78 hec-
tares 33 arcs 40 centiares. 

Mise à prix: 110,000 fr. 
L'adjudication aura lieu le jeudi 11 janvier 

1849, heure de midi. 
S'adresser pour les renseignemens, à Versailles : 
1° A M" LECLÈRE, rue de la Pompe, 12; 
1' A M c Legrand, place Hoche, 4 ; 
Et sur les lieux pour les voir. (8720) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

Paris 
FONDS DE LIMONADIER. 

A vendre par adjudication, le jeudi 4 janvier 
1849, à midi, en l'étude et par le ministère de 
M" BOISSEL, notaire, sise rue de la Chaussée-
d'Antin, 37, 

Un FONDS DE LIMONADIER exploré à Paris, 
susdite ruede la Chaussée-d'Antin, 37, el du droit 
au bail des lieux où il s'exploite. (8719) 

CHEMIN DE FER DE CHARLEROY 
A IA FRONTIÈRE DE FRANCE. 

Le conseil d'administration de la Compagnie du 
C HEMIN DE FER DE CHARLEROY à la frontière de 
France, a l'honneur de prévenir MM. les action-
noires de cette société que la somme de 7 francs 
par action sera payée, à partir du 7 janvier pro-
chain, pour intérêts du dernier semestre 1848. 

LE PAIEMENT DE CES INTÉRÊTS SE FERA : 

A Bruxelles, 128, rue Royale ; 
A Paris, 22, rue Grange-Batelière ; 
A Londres, 31 , Golden-Square. 

Le Conseil d'administration rappelle aussi lis 
prescriptions de l'article 8 des statuts, inscrit au 
dos des litres, à ceux do MM. les actionnaires qui 
n'ont pas opéré le versement du septième dixième 
échu depuis le 10 septembre dernier. 

CALENDRIER NAPOLÉON! 
i n souvenir du grand homme par jour ou iJ 

365 DATES MÉMORABLES DE SA VIE. — SllrV»Hr.„ 

50 et 75 cent ; de luxe, 1 fr. 25 c. à 5 fr - Zl 
du Croissant, 8. ' lue 

CALENDRIER RÉPUBLICAIN 
POUR 1849, 

CONFORME AU DÉCRET DE LA CONVENTION. 

Accompagné des grandes prédictions politiques, 
philosophiques, morales, littéraires, artistiques, 
etc., pour 1849, et enrichi de scènes rétrospecti-
ves, reproduites à l'état d'ombres chinoises, par 
le daguen éotype ; 26 caricatures. — Tout ceia est 
renfermé dans I'A LMANACH de la Revue comique, 
prix : 30 centimes; par la poste, 40 c. Envoyer 
franco un mandat sur la poste, à l'ordre du di-
recteur de la Bévue comique. 

Al) BUREAU , BOULEVARD DES ITALIENS, 8. 

VIHP DE BOTHEREL 

1 1140 ex-vicomte, 

Rëndus, 95 fr., 110, 120, 135 eïloo" fr. la nié 
ce, ceux que je vendais de 125 à 250 fr et 3nn 
ceux de 600. A 40 c, 50, 60, 75 ei 1 fr. f

a
 boni 

les vins qui étaient il y a peu de mois à 50 60* 
75 c. et 1 fr. et à 1 fr. 50. — Ventes ei acha's hù 
^ompt nt. 49, rue Vivienne. Ecrire. 

PAPFTFB.iT DE LA
 BANQUE . ACRER, rue Nve-

1 HlLÎ LlUL des Petits-Champs, 29. Papiers à 
lettre» au prix de fabrique. Poulet glacé 50 c la 

rainette; enveloppes, 25 c. lelOO. Objets d !étrennes. 

DENTS_ET DENTIERÏTOGÈRS 
SANS CROCHETS NI LIGATURES. 

270 , rue Saint Honoré. ( Affranchir. ) 

T O IVfV des maladies de la vessie et de l'u-
«Al 1 II rèire, par le docteur D UB IUCHET . Prix 

5 fr. CJIISUD . de midi à 4 h. Rue Taitbout, 16. 

IV ÏÏTfif rpTAM TANNIN, 3 f., et ROB contre la svohi-
nJlilillUll lis.S .uFROY ,ph.,F

K
. St-Deni» 9 

l'KIX DE L'ABONNEMENT LE MONITEUR 

PARIS, 3 mois, 5 fr. 6 mois, 8 fr. Un an, 15 fr. 

DÉPART . ici. 6 id. 10 id. 18 

ÉTRANGER id. 7 id. 12 id. 22 

PARAISSAIT TOUS LES JEUDIS. 

P£fl 9 

ADMINISTRATION : 

Place tle ta Bourse, n /$, 

Tout ee qui concerne l'Administration et la 

Rédaction doit être adressé, franco, 

à M. PANIS, Directeur-Géranl. 

Cette publication a un double but. 
D'un c'ôlé, traiter les questions de chemins do fer au point 

de vue del'exploitation, c'est-à-dire dans l'intérêt des voya-
geurs et du commerce; de l'autre, offrir aux Compagqies e' 
au public uu moyen de communications permanentes et réci-
proques, que ne présentent ni les affiches, aussitôt dé ruites 
queproduiles, ni lés livrets, dont la périodicité, mensuelle et 
trop tardive, ne peut pas toujours tenir compte des varia-
tions survenues d'une semaine à l'autre dans un service qui, 
pourtant, ne peut impunément changer sans que le public 
soit instruit par tous les moyens possibles, et pour ainsi dire 
à toute heure, des modifications qu'il a dù subir. 

La presse périodique, la presse spéciale elle-même, n'ont, 
jusqu'aujourd'hui, traité les questions de chemins de fer qu 'au 
point de vue de la sci< nce et dans l'intérêt financier des Com-
pagnies; nous voulons surtout les envi-ager dans leurs rap-
ports avec les services qu'ils rendent ou qu 'ils doivent rendre 
au public, certains qu'en prêtant notre concours à ceux qui 
se servent des chemins de fer, nous serons en même temp-
Mliles à ceux qui les exploiten . 

Nous voulons d'ailleurs, et surtout, créer au pro.fit des che-

On «'abonne A Paris , ù l'Ailministration du 

avilis de fer, au profit des voyageurs qu'ils tianspor ent, e 
du commerce qui recourt à leur intermédiaire, une publicit; 

qui jusqu'à présent n'a pas existé. 

En Angleterre, il n'est pss un railway qui n'ait en quelque 
sorte son journal spécial, réservé aux indications journalières 
du service. En Belgique, il n'est pas une feuille politique ou 
locale qui ne contienne en permanence ia mention dts heures 
do départ du Chemin de fer national et do ses aboutisvuns. 

En France, sur quelque ligt e que ce soir, tes informaliens 
manquent; à Paris, surtout, le défaut s'en la • t sentir, en fs.ee 
de gares disséminées aux extrémités de la vi le, e dan.- cha-
cune .lesquelles le voyageur, qui n'aivive soiivtnt quâ p u ■ 

repartir sans délai sur une autre ligne, chercherait en vain 

Us renseignemens nécessaires pour continuer sa r- u te. 

Il faut, dans l'intérêt du public, comme dans celui desclie-
mins de fer, qu'il n'y ait pas, dans le rayon de chacune de 
ces voies de Transport, un hôtel, un rate, un é ablissemant 
public quel qu'il soit, où l 'on ne trouve continuellement, sous 
sa main, les indications les plus complètes el le.- plus ac-
tuelles sur 16 service des communications, le* heures d ■ dé-
part et les conditions des transpor s. 

Le journal que nous annonçons, et qui ne sera pas exclusi-
vement une feuille de discussion et d'examen, comportera 
une série de tableaux spéciaux consacrés à l'intérêt exclusif 
et en quelque sorte matériel que nous venons de signaler. 
Publié le jeudi de chaque semaine, il comportera, aussi sou-
vent que cela sera nécessaire, une édition extraordinaire pour 
toute modification importante qui surviendrait dans les ser-
vices après la publication de chacun de ses numéros. Un sup-
plément mensu I, qui piraîlra avec le premier numéro de 
chaque mois, fourni a en outre au commerce l'ensemble de 
toutes les indications relatives aux expéditions des marchan-
dise par grande et petite vitess-, aux aboutissais, aux cor-

respondans, etc. . 

Notre ambition première est d'être utile, Nous étudierons 
avec soin les progrès de la locomotion moderne partout où ils 
se produisent ; n. us contribuerons à propager d'un chemin 
de 1er à l'autre les b nues mé hodes .d'exploitation ; à faire 
appré.'icr les cfforls faits pin* les compagnies pour améliorer 
leurs ser ices. 

Nous regarderons d'ailleurs comme un prem'er pas fait 

dans la voie du progrès la publicité que nous voulons établir. 
Los Compagnie; sont aussi intéressee .-j, plus intéressées peut-
être que les vojageuis eux menus, à ce que leurs services 
reçoivent une publicité permanente, et toujours actuelle, 
comme celle dont jouissent les chemins de fer d'Allemagne, 
de Belgique et d'Ang eiorre. 

En outre des indications d<jà annoncées, notre journal pu-
bliera un tableau détaillé : 

1° Du cours des actions à la Bjurse de Paris, pendant la-
semaine écoulée ; 

2" Des fixations d'intérêts el dividendes payés par les com-
pagnies. 

L 'administration du journal fournira gratuitement aux 
abonnés les renseignemeiis qui iiourr. nt les intéresser sur 
les Compagiii, s, les actions et les tarifs de chemins de 1er. 

Elle se chargera aussi de 1 1 vente, et de l'achat des action?, 
Jes versemens à faire, des/'ilividendes et intétêts à re evoir, 
et de toute négociation de litres de chemins de fer. 

Elle se ch'arg-ra é^at ment de représenter les actionnaires 
dans les assemblées où Lars intérêts les appellent. 

.loin iial, place de la Bourae, n" 1«. — Dans les Dcparriemeiis, fiiez tous les sLlnralres et chez les Oirecteurs de SIe*«<ngerieg nationales e» 

générales, ou en envoyant franco un bon tur la poste, ou un mandat a vue sur Paris. 

ETRENNES. 
ATOfïliSiKS J»JE FRANCE 

X©*:YIÎAI:TÉ*, Rue Vivienne, 51. 

NOUVEAU RABAIS SUR LES MARCHANDISES. — ENVOI 

D'ÉCHANTILLONS FRANCO. 

MAGASIN D» CHARBON »E BOIS, 

CHARBON PIS TGRBB, COKE et 

BOIS A BRULER. 

Rue de Nicoliet, 3, ù Montmartre. 

Les consommateurs trouveront dans cet Etablissement 
du Charbon de bois à des prix très modérés , d'une qua-
lité supérieure t;t garanti sans odeur ni fumerons. 

Ecrire sans affranchir à M. COULON, gérant. 

AVIS. 
Toutes les AiiiaiMieeg ûe MM* les OfiflcSers ministériels* de linéique nature 

qu'elles soient* celles relatives aux Sociétés commerciales et celles îles 
Coiispa^nies de Chemins de Fer* doivent être déposées directement au 
bureau de la GAKGTTE DES TRIBUNAUX. 

Toutes les autres annonces sont reçues, soit dans les bureaux du Journal, soit à la 
Compagnie générale d'Annonces, place de la Bourse, 3. 

f.a publication légale des Acte» de Société est obligatoire, pour l'année 1848, «laits les PE'ïiTES-Aï'li'ICUIîS. la CJAKKT'I'E «ES TRIBUNAUX et EE DROIT. 

Ventes zsœobitlèrea. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Etude de M» JACQUIN, huissier, rue 

des Bons-Eulaus, 29. 

En l'Hôtel des coinmissaires-priseurs, 

place de la Bourse, S. 

Le 6 janvier 1849, â midi. 

Consi.taut en billard en pali sandre, 

icomptoir, deux troues, etc. Au compt. 

(8721) 

SOCIETES. 

D'un aeJe sous seings-privés, fail 

double à Ci. ris le so oecemuro 1818, 

t'uregisiré, eni.'e : 1° M. Charles-Jo-

leuh-iTançoif C'-HURLET, demeurant 

4 fari», oour Sam,' cuihaume, 16; s« 

et M l'ierre-lU'iie-AinJjrolse DAIU.hN-

NE, pharmacien, demeurant susdits 

cour ta numéro ; , 

Il appert que la société en nom col-

lecUl , foinioe enire les m-nommes 

sout la raison DAI '.CENNE el C', ayant 

pour objet IVxplo, talion d'un lon 'is de 

commei ce iè pharmacie et d'herborll-
lene, s. s i l'an», cour Si-cu llaume, le, 

liège de lidne «ociéle, «loin la durée 

a été lixéu a hua années qui ont c m-

menceleîOmai 1811, ainsi qu il ré-

sulte d'un acte sous scing-prive fait 

double i Paris le 16 .u n n ,;,( nregis-

tré, est et demeure dissou ed'un com-

mun accord entre les parties, à parlir 

duilil jour J 0 décembre IS 8. 

M. Uargeune est norme liquidateur 

avee tous pouvoirs à cel < if. l 

tTlKNM T. (9947) 

D'un scie en date à Paris i!u 20 dé-

cembre 1848, tait entre M. L^on CE-

LIS, propriétaire, dtmtu ai t i Paris, 

rue du Cherche Midi. 66, il plusieurs 

commanditaires, il résulta qu'il a élé 

formé une sociéié eu comman rite par 

actions pour l'exploitation d'uue n ai-

son de banque, qu'elle 3 commencé le 

i" janvier présent mois et finira 

dans quinze ans, que la raison so-

ciale eit Léon GELIS el C°, que le 

ronds social, lixé à douz : ceni mille 

Iranc?, est représenté par qmlre eent-

aciionsde trois mille francs chacune ; 

que M. Léon Gélis est seul gérant et a 

la l,g0Mure de la société. (9918) 

«AL DE COMMERCE, 

LIQUIDATIONS JUDICIAIRES. 

(Décret du moûll848). 

Jugement du Tribunal de commeice 

de la seine, séaula Pari», du 2 ianvier 

1149, lequel, en exèculiou de lar-

l c e i"dad 'cret du 22 août 1818, el 

vu la Céc aration faite au greffe, décla-

re en t lal de cessation de paiemens le 

sieur GAUTHIER (Jean-Baptiste), fa-

bricant d'eau de Jave le, à Boulo-

gne, rue Neuve- d'Agoesseau, lf>; tixe 

provisoirement à la date du 20 juillet 

1818 ladite ce*satiQQ; ordonne que 

si fait n'a eié, les scellés lerOQl ap-

posés parloul où b-. soin sera, cou-

lormémenl aux articles 45S el 4bs 

du Code de commerce, nomme M. 

Baudry, membre du Tribunal, com 

missairo à la liquidation judiciai-

re, el pour syndic provisoire, le sieur 

Huet, rue Cadel, 6 (N° 306 du gr.]; 

8YNDICATS. 

Sont incités h se rendre ait Tribunal 

de. eoimnerie de Paris, saVe des assem-

b'ées des créanciers, MM. les créan-

ciers : 

Du sieur NOËL lits (Auguste), ent. 

de bàtirnens, rue Rambuieau, 22, le 9 

janvier i fi h ures [N" 289 du gr.]; 

Du sieur DUPRAT (André), nid de 

vins, rue de la Roq letle, 3»; le 9 jan-

vier à I heure i|2 |N" 229 du gr.J; 

Pour assister à l 'assemblée dans la-

qu -lie M- le. jufe-commissair4 doit les 

consulter, tant sur la composition de l'é-

tat des créanciers présumés que. sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 

d'endossemens n'étant pus connus sont 

priés de remettre augrefle leursadres-

scs, aûn d'être convoques pour les as-

semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sifur GUII.LE.Mft (Joseph-Au-

gustin), miroiiier, rue Phébppeaux, 

11. le 9 janvier à t heure 1|2 IN" 130 

du gr.J; 
bu sieur CARON (François-Alexan-

dre), doreur, rue Jean- 11 ausire, 4,1e 

9 janvier â 10 heures i[2 iN" i6du gr.); 

Dm sieurs LEBAUOY, PETER etC', 

lllalure rouennaise. rue 11 tuieville, 'il, 

le 9 janvier à 12 heures [N° 151 du 

gr.]; 

Des sieurs NOËL pére el lits, eut de 

I d imens, rue Rambuteau, 22 le jan-

vier a heures | N* 175 du gr.]; 

Du sieur SABOURKT (Jean-Baptisie), 

mil de Upis
f
 rue Neuve-St-Eustache, 

12, le 9 janvier a 9 heures tN" 115 du 

gr.]; 

Du sieur GONNIÎT Philippe), tailleur. 

Palais National, le Pluvier i 10 heu-

res l[1 [N« 4i du gr.J; 

Du sieur NOËL pére (Jncques-Etirn-

ne), enl. de I àiimens, rue Ramhu-

leau, 22, lo i) janvier i 12 heures [Ko 

174 du gr.]; 

Du sieur QUUSNKL (Jeun-Baptiste) 

quincaillier, rue Sl-Deuis, 275, le 9 

janvier it 10 heures iri [No 1 19 du gr.], 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M le juge-commissaire, aux eériji-

calion et affirmation de. leurs créances : 

NOTA. U est nécessaire que les créan-

ciers convoqués pour les vérilicalion 

et affirmation de leurs créances remet-

tent préalablement leurs litres i MM. 
les syndics. 

C.0NC6HDAT. 

Du sieur VALOIS (Urhain-Polycar-

pe), tailleur, rue Neuve-Sl-Roch, 29, 

le 9 janvier à 9 heures [N* 6 du gr.J. 

Du sieur DUB1EF jeune (Di nis), ent 

de maç IHIHW , rue St Aniré-des-Arts, 

55, le 9 janvier i 1 heure i|i [N» 52 du 

gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics, 

et délibérer sur la formation du con-

cordat, ou, s'il y a lieu, s'entendre dé-

îlat; r en état d'union, et, dons ce der-

nier cas. être iitunédialirrunl consultés 

tant sur Us faits de la gestion que sur 

l'utilité du maintien ou du remplace-

ment des syndics. 

NOTA . II ne sera admis que les créan-

ciers reconnus. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Santineités à se rendre au Tribunal 

Je commerce de Paris, salle des assem-

blées des faillites, MU. Us créanciers i 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur LEBOEUF (Michel), serru 

ner, rue Biehat, il, le u janvier à 1 

heure i|2 [H« 8636 du gr.J; 

Pour assister à l'assemblée dans la 

quelle. M. le juge-commissaire doit /#j 

consulter, tant sur la composition de l'é-

tat des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteu-s d'effets ou 

cudosse* ens de ces faillites n'étant pas 

connus, sont priés de remettre au greffe 

leurs adresses, afin d'être convoqués 

pour les assemblées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

DU ileur WEURLft (Michel), botiier, 

rueNeuve-St-Auguslin, 65, le 9 jan-

vier à 1 heure i|i [N" 8591 du gr.J; 

Pour être procédé, sous la présidence 

Je SI. le juge-commissair* , aux eérifi 

cation et affirmation de leurs créances : 

Non . Il est nécessaire que les créa 11 

ciers convoqués pour lu vérification 

et affirmation de leurs créances remet-

tent préalablement leurs titres i MM. 
tes syndic». 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

MM. les créanciers composant l'u-

nion de la faillite des su-111 s PRK. 

TUES et AIILI.OCliAU, mds do char-

bons, a Vaugirard, en relard de faire 

vérifier et d'affirmer leurs créances, 

sont invités i se rendre, le 8 janvier 

à I heure précise, palalsdu Tribunal de 

commerce de la Seine, salle ordinaire 

des assemblées, pour, sous la prési-

dence de M. le juge commissaire, pro-

céder à la vérilicalion et à l'affirmation 

de leursdiles créances IN " 67 4o du gr.]; 

MM . les créanciers composant l'union 

do la faillite du sieur BOUET (Jean-

Louis Denis), marchand de nouveau-

tés, rue Saint -Antoine, n. 144, en 

relard de faire vérifier et d'affirmer 

leurs créances, sonl invités i se ren-

dre le 8 janvier I 1 heure précise, 

palais du Tribunal de commerce de I., 

S 'ine, salle ordinaire- des asst-mblée.s, 

pour, sous la pré idence de M. In juge 

commissaire, procéder a la verilicadoii 

et 4 l'affirmation de leurs dites créan-

ces. IN" 1366 du gr ]; 

MM lescréincleri composant l'union 

Il de faillite du sieur MON tl ian-
VOis , entrepreneur do maçonn rie, 

rue du Buis ou - Saint-Louis, n. 22. 

en relard de faire vérifier et d'atlir 

mer leurs créances, sont invités 4 se 

rendre, le llinrleri I heure, palais 

du Tribunal de commerce de la selra, 

salle Ordinaire des assemblées, pour, 

sous la présidence de M. le |uge-ron)-

missaire, procéder à la vérilicalion et 

4 l'affirmation do leurs dites créances 

[N» 3505 du gr.]. 

ASSUSHU-ÉES ne 4 JANVIER 1149. 

nix HEUKES i|2 : Olivi r, fondeur e° 
cuivic, vérif. - Porcher cl de Fine, 

neg. (n vins, synd. - Miliérlol, nul 

de fers en meuble., clôt - Dunand, 

lampiste, id. . . . 

»ii>i : Armangol, nég.. id. - Andr vei, 

carrier, id. - Morel, libraire, id. 

TROIS HEURES : J«cob, fruitier, rem. « 
huit. 

 m 

Uéirè» et inbumatlon». 

Du 1 'janvier H49 -
6, ans, ru, Taitbout, 21. - U. Cro.lS. 

76 ans, rue l évoque, 19. — " 
mil.-. 21 ans, rue do l.abruyére, 16. 

Mme veuve Boujat, 6» "''».„'"" "il-

des-Pefl» Champs, 3. - M»* 
liod, 7 ans, rue de Gr nelle-SI HO»w 

re, 55. H Slreibh, 7; ans, rue ï» 
M rry, 25. — Mme Ronn ', 79

 aI. ' j, 
Vic,lh-du-Temple,30. ■«■»• 

si ans. rue de Uppe.H.-«
m

.« ̂ 'V 
s n, .8 ans, rue Popincourl, J4 

Va.sor,4:ians, aux abattons deItfl 
nelle-M.Autriqocian - rue »!., e 

13 - Mme Duqutnne, 72 ans 

llo„lpa,nassc,4bil.- M^ffl 

t, ini, rue des fossés St Viclor, 17. 

BlinTp^. 

Enregistré à Pari», le 

An 11
 u» (rut* dix MutinuM* 

Janvier 1840, F, 1MPRIMEK1E DE 4. GlYOT, RUE NEUVE-DES-MAT11U111NS, 18, Pour léjçtlisâtioii de la lignaiure A. Guiot, 

U Main du t" arrondissait ut , 


